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Mot d’introduction  

Mesdames, Messieurs, 

Cette circulaire vous informe de toutes les nouveautés liées à la réforme de la 1ère année 
secondaire qui sera d’application dès la rentrée 2026-2027. La présente circulaire reprend les 
principaux éléments du décret relatif à la première année de l’enseignement secondaire adopté le 
27 mai dernier. 

Ce document se veut pratique : tout en expliquant les principes de la réforme en cours, il détaille 
tous les éléments nécessaires à son opérationnalisation. En cela, il complète et actualise les 
réponses fournies aux questions les plus fréquentes déjà publiées les 13 février puis 27 mars 
derniers sur enseignement.be (FAQ). 

Nous vous remercions de votre attention. 

Anne HELLEMANS 

Directrice a. i. 

Direction générale de l’enseignement obligatoire 

Quentin DAVID 

Directeur général 

Direction générale du pilotage du système éducatif 
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Abréviations et acronymes 

 

Acronyme / 
abréviation 

Signification 

CPC Cours de philosophie et citoyenneté 

DAccE Dossier d’Accompagnement de l’élève 

ECA Education culturelle et artistique 

EPS Education physique et à la santé  

FHGES Formation historique, géographique, économique et sociale 

FLA Français Langue d’Apprentissage 

FMTTN  Formation manuelle technique, technologie et numérique 

Périodes AP Périodes d’accompagnement personnalisé 

Périodes AR Périodes d’accompagnement renforcé 

PIA Plan individuel d’apprentissage 

  

 

 

Mesures relatives à l’enseignement 
spécialisé  

 

Titre / objet Lien 

Transition vers le secondaire : qu’en est-il pour l’enseignement spécialisé ? Ici 

Le DAccE et le PIA, régime du secondaire ordinaire et spécialisé 
 
Le DAccE ne concerne que l’enseignement ordinaire. Le plan individuel 
d’apprentissage est toujours d’application dans le spécialisé et pour les élèves 
en IPT. 
 

Ici 

Régime transitoire pour l'année scolaire 2026-2027 

Calcul des périodes AR, avec un régime spécifique pour les élèves issus du 
spécialisé sans avoir passé le CEB 

Ici 

Grille horaire de la 1ère année secondaire (S1) en 2026-2027 et 
principales nouveautés 

La grille horaire de S1 s’applique à la forme 4 dans le secondaire spécialisé à 
deux exceptions près 

Ici 
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Dates importantes et échéances 

Dates et échéances de complétion du DAccE en 2026-2027 

Quand Quoi 

  

21/09/26 au 06/11/26 Encodage dans le DAccE du 1er bilan de synthèse des élèves présentant des 
difficultés persistantes 

25/01/27 au 12/03/27 Encodage dans le DAccE du 2ème bilan de synthèse des élèves présentant des 
difficultés persistantes 

31/05/27 au 29/06/27 Encodage dans le DAccE du 3ème bilan de synthèse des élèves présentant des 
difficultés persistantes 

31/05/27 au 30/06/27  Encodage dans le DAccE des décisions de maintien  

01 & 02/07/27 Concertation avec les parents quant aux décisions de maintien  

01/07/27 au 05/07/27 Encodage dans le DAccE des concertations liées aux décisions de maintien 

30/06/27 au 09/07/27 Introduction des recours par les parents  

27/08/27 au plus tard Remise des décisions de la Chambre de recours des maintiens dans le tronc 
Commun 

 

 

Personnes à contacter 

 

➢ Nom du service / de la direction 

Identité Fonction Matière 

LE CLERCQ Geoffroy Coordinateur Champ de réforme 2 - tronc commun Direction générale du 
Pilotage du Système éducatif 

EL HAYTI Yassine Chef de projet Idem 

DEJUAN Maëva Chef de projet Idem 

Cellule DAccE  dacce.support@cfwb.be 

 

Toutes les questions peuvent être envoyées par email à l’adresse générale   
tronc-commun@cfwb.be.  

  

mailto:tronc-commun@cfwb.be
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I. La réforme de l’enseignement secondaire 
inférieur : objectifs généraux et calendrier 
de mise en œuvre  

1.  Préambule 

Tout en s’inscrivant dans la continuité des valeurs et principes déployés depuis le décret 
Missions1, la réforme de l’enseignement secondaire inférieur initie de nouvelles règles et de 
nouveaux dispositifs intégrés au Code de l’enseignement. Elle s’accompagne également de 
moyens : accompagnement personnalisé et renforcé. 

La réforme de l’enseignement secondaire inférieur s’appliquera progressivement, année 
d’études par année d’études, à partir de l’année scolaire 2026-2027 selon le calendrier 
suivant : 

 2025-2026 2026-2027 

1ère commune 1C 
S1 

1ère différenciée 1D 

2ème commune 2C 2C 

2ème différenciée 2D 2D 

2ème supplémentaire 2S 2S 

3ème S-DO 3S-DO 3S-DO 

3ème année 
3e toute section 3e toute section 

Les cases en bleu correspondent à l’entrée en vigueur des éléments de la réforme du 
secondaire. Les cases blanches correspondent à l’organisation actuelle : cette dernière 
s’éteint progressivement à mesure que le nouveau régime se déploie.  

Dès la rentrée prochaine, la 1ère différenciée fait place à une 1ère année secondaire (S1), au 
sein de laquelle les élèves en difficulté bénéficient de plusieurs modalités de soutien. Tous ces 
éléments sont développés dans les sections ultérieures de cette circulaire. 

2.  Deux principaux leviers au service de la réforme 
de l’enseignement secondaire inférieur 

2.1.  Un parcours d’apprentissage repensé et 
modernisé 

Les nouveaux référentiels interréseaux de la réforme de l’enseignement secondaire inférieur 
ont été modernisés et conçus pour contribuer à l’objectif d’un bagage ambitieux et diversifié 

 
1 Décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de 
l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre. 
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de savoirs, de savoir-faire et de compétences. Ils accordent une grande attention à la 
progressivité des apprentissages, en soutien à la réussite des élèves. 

Le référentiel de compétences initiales, mis en œuvre depuis l’année scolaire 2020-2021, 
souligne le caractère essentiel de l’enseignement maternel et des premières années de 
scolarité, leurs spécificités et l’importance de leur articulation avec les apprentissages de 
l’enseignement primaire. 

Depuis la rentrée scolaire 2025-2026, les neufs référentiels disciplinaires concernent tous les 
élèves de primaire. A partir de la rentrée scolaire 2026-2027, ils concerneront également les 
élèves entrant en première année de secondaire. 

2.2. Une approche évolutive des difficultés 
d’apprentissage 

La réforme de l’enseignement secondaire inférieur se caractérise également par la volonté de 
généraliser l’approche évolutive des difficultés d’apprentissage. Cette approche constitue un 
des leviers essentiels du développement d’une école plus inclusive, à même de prendre en 
compte l’hétérogénéité des besoins des élèves (en ce compris en matière de dépassement) 
et de soutenir la réussite de chacun, pour lutter contre l’échec et le maintien. 

Deux principes guident la démarche « évolutive » : 

1. Un suivi et un accompagnement de l’élève, au plus près de ses besoins en termes 
d’apprentissages et de la façon dont ils évoluent ; 

2. Une dynamique de travail plus collective, associant des professionnels aux profils 
variés (membres de l’équipe éducative, le cas échéant, en partenariat avec les CPMS 
et/ou les pôles territoriaux) et reposant sur un dialogue plus soutenu et plus régulier 
avec les parents. 

Pour poser les conditions favorables à la généralisation d’une telle approche, plusieurs 

dispositifs se mettent progressivement en place : l’accompagnement personnalisé et 

l’accompagnement renforcé (ces dispositifs sont définis plus loin dans cette circulaire), qui 

favorisent les démarches de différenciation et d’accompagnement personnalisé, en facilitant 

le suivi appuyé des élèves éprouvant des difficultés d’apprentissage ; la traduction et le suivi 

des actions menées dans le DAccE  ; la procédure de maintien. Ils font intervenir des 

démarches, des procédures, des outils et des moyens d’encadrement qui ne sont pas 

entièrement neufs mais qui se voient agencés de manière cohérente et systématisée à 

l’échelle de la Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB).  
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II. Le nouveau parcours d’apprentissages 
de la réforme de l’enseignement 
secondaire inférieur 

1. Les nouveaux référentiels 

1.1. Que recouvrent les référentiels ?  

Les référentiels adoptés en 2022 bénéficient d’un statut décrétal et se situent à un niveau 
interréseaux. Ils définissent les savoirs, savoir-faire et compétences à acquérir aux différents 
moments de la scolarité. Les référentiels offrent ainsi une base commune qui harmonise et 
guide l’élaboration des programmes par les Pouvoirs Organisateurs (PO) et les Fédérations 
de Pouvoirs Organisateurs (FPO). 

Les référentiels de la réforme de l’enseignement secondaire inférieur (qui définissent le « quoi 
et quand » apprendre) veillent à expliciter clairement et précisément les contenus2 et les 
attendus3 d’apprentissage ainsi que leur progression, sans entraver la liberté pédagogique des 
rédacteurs des programmes (qui définissent le « comment » apprendre). 

Le Code de l’enseignement définit huit « domaines » d’apprentissage : cinq domaines 
spécifiques4, regroupant des disciplines apparentées, se déclinent en neuf référentiels 
disciplinaires ; trois domaines transversaux : Créativité, engagement et esprit d’entreprendre, 
Apprendre à apprendre et à poser des choix, Apprendre à s’orienter. Ces trois domaines, plus 
novateurs, se déclinent de manière transversale dans chacun des neuf référentiels 
disciplinaires. Le décloisonnement des apprentissages est encouragé, raison pour laquelle 
tous les référentiels suggèrent des « croisements » entre disciplines. 

Le référentiel de compétences initiales et les neuf référentiels 

« disciplinaires » sont disponibles sur 

www.e-classe.be/tronc-commun. 

1.2. Comment prendre en main les référentiels ?  

A partir de l’année scolaire 2026-2027, les référentiels s’appliquent à la S1.  

La « Présentation générale des référentiels du tronc commun », qui introduit tous les 
référentiels, est incontournable pour comprendre les qualités visées et les principes 
organisateurs de ceux-ci – en un mot, leur « mode d’emploi ». Il en va de même des sections 
« Enjeux et objectifs généraux », qui précisent les visées et spécificités des disciplines traitées. 

 
2 Ensemble de savoirs, savoir-faire et compétences identifiant les contenus à enseigner pour une année 
d’études donnée. 
3 Niveau de maitrise des contenus d’apprentissage visé pour les élèves au terme d’une année d’études 
donnée ou d’un curriculum. 
4 Français, Arts et Culture ; Langues modernes ; Mathématiques, Sciences et Techniques ; Sciences 
humaines, Éducation à la philosophie et à la citoyenneté, Religion ou morale ; Bien-être et santé. 

https://www.e-classe.be/tronc-commun
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Pour atteindre le degré de précision recherché, les contenus et les attendus sont définis par 
année d’études au sein de chaque référentiel. Cette annualisation affine la définition 
progressive des apprentissages et vise à en assurer la fluidité d’une année à l’autre. Cela 
n’empêche pas que des périodisations plus larges soient envisagées, notamment dans le 
cadre d’une approche spiralaire5. 

1.3. Comment évaluer les attendus définis dans les 
référentiels ?  

Sans remettre en cause la pratique des évaluations sommatives ou certificatives, il est 
recommandé de recourir régulièrement à l’évaluation diagnostique et à l’évaluation formative, 
qui permettent de cerner les besoins d’apprentissage des élèves. Cette démarche est au cœur 
de l’approche évolutive : la non-maitrise de certains attendus doit constituer un indicateur 
permettant de mieux cerner où se situent les difficultés des élèves. 

Un guide présentant les principes d’une évaluation au service des apprentissages de tous les 
élèves est accessible depuis juin 2025, disponible ici. 

Plusieurs balises cadrent par ailleurs l’évaluation des attendus menée dans une perspective 
sommative. Ces balises peuvent également accompagner la réflexion de l’équipe 
pédagogique lors des délibérations de fin d’année : 

• L’annualité et la précision des contenus et des attendus des référentiels a été conçue 
notamment pour offrir un parcours d’apprentissage fluide, sans ruptures cognitives 
d’une année à l’autre ; 

• Ces contenus et attendus constituent autant de balises destinées à guider le travail 
des enseignants ; ils précisent ce que les enseignants doivent effectivement travailler 
à l’échelle d’une année donnée et s’efforcer de faire atteindre aux élèves ;  

• Bien souvent, les contenus et attendus présentent un caractère spiralaire, ce qui 
signifie que, d’une année à l’autre, certains contenus et attendus sont retravaillés, en 
amplifiant graduellement leur niveau de complexité (par exemple en augmentant le 
niveau d’autonomie attendu de la part des élèves). 

• Enfin, si le maintien est envisagé, celui-ci est possible si des dispositifs spécifiques 
complémentaires de différenciation et d’accompagnement personnalisé ont été mis en 
œuvre et renseignés dans le DAccE et si ceux-ci n’ont pas permis de surmonter 
suffisamment les difficultés d’apprentissage pour poursuivre avec fruit dans l’année 
supérieure (voir aussi infra, section III, Approche évolutive des difficultés 
d’apprentissage, en particulier le point 4, « La procédure de maintien au sein du degré 
secondaire inférieur » ici). 

2.  Grille horaire et informations sur le contenu des 
cours  

Cette section se centre sur les informations relatives aux changements inhérents à la nouvelle 
grille horaire d’application en 1ère secondaire (S1) en 2026-2027. Pour toutes les questions 
relatives aux titres et fonctions, nous vous renvoyons vers la section Titres et fonctions et 
mesures d’accompagnement du changement du présent document, ici.  

 
5 Lorsque les contenus s’y prêtent, cette approche est privilégiée, de sorte qu’un savoir, un savoir-faire 
ou une compétence puisse être abordé plusieurs fois, en étant renforcé, affiné et complété au fil du 
curriculum. 

https://www.enseignement.be/fileadmin/portail_age/uploads/professionnels_enseignement/ressources_documentation/enseignement_obligatoire/gestion_eleves_et_parcours/2025_Guide_evaluation_TC.pdf
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2.1. Grille horaire de la 1ère année secondaire (S1) 
en 2026-2027 et principales nouveautés  

À partir de la rentrée 2026-2027, la première année du secondaire (S1) devient la première 
année du degré inférieur (DI) de l’enseignement secondaire, dans un contexte marqué par la 
disparition de la première année différenciée (pour en savoir plus, veuillez vous reporter ici). 

Voici, ci-dessous, la grille horaire qui s’applique dans l’enseignement ordinaire et dans 
l’enseignement secondaire spécialisé de forme 4, à l’exception, en ce qui concerne la forme 
4, de l’accompagnement personnalisé et de l’accompagnement renforcé.  

Disciplines et volume hebdomadaire, dès 2026-2027 en S1 Nombre de périodes 
hebdomadaires 

Cours philosophiques6 2 

Éducation physique et à la santé 3 

Français 6 

Mathématiques 5 

Langue moderne 1 4 

Formation historique, géographique, économique et sociale 4 

Sciences 3 

Formation manuelle, technique et technologique 1 

Formation numérique 2 

Éducation culturelle et artistique 2 

Accompagnement personnalisé (2)7 

TOTAL 32 

Disparition des activités complémentaires 

La grille-horaire est composée exclusivement de cours obligatoires à raison de 32 périodes ; 

il n’y a donc plus d’activités complémentaires. 

 
6 Le cours de philosophie et de citoyenneté, dans les écoles officielles et les écoles libres non 
confessionnelles qui offrent le choix entre l’enseignement de la religion et celui de la morale non 
confessionnelle, à raison d’une période ou, en cas de dispense du cours de religion et de morale non 
confessionnelle, de deux périodes ; l’enseignement de la religion ou de la morale non confessionnelle 
à raison de deux périodes, dans les écoles libres confessionnelles et les écoles libres non 
confessionnelles qui n’offrent pas le choix entre l’enseignement de la religion et celui de la morale non 
confessionnelle, ou d’une période, dans les écoles officielles et les écoles libres non confessionnelles 
qui offrent le choix entre l’enseignement de la religion et celui de la morale non confessionnelle.  
7 Les deux périodes indiquées entre parenthèses correspondent à l’équivalent minimal 
d’accompagnement personnalisé organisé dans la grille-horaire des élèves selon les modalités définies 
par l’école, en fonction des besoins identifiés. Dans les écoles mettant en œuvre des grilles-horaires 
alternatives en P45/P90, l’accompagnement personnalisé peut toutefois être organisé au moyen de 
périodes ajoutées à la grille de référence.8 Même remarque que précédemment (voir notes 
infrapaginales précédentes). L’accompagnement personnalisé et l’accompagnement renforcé ne 
s’appliquent pas dans l’enseignement secondaire spécialisé de forme 4 au sein duquel des modalités 
d’accompagnement spécifiques des élèves en difficultés sont organisées.  
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Grille horaire dans l’enseignement spécialisé de forme 4 

L’enseignement secondaire spécialisé de forme 4 applique la même grille horaire que dans 

l’enseignement ordinaire. Cependant, l’enseignement secondaire spécialisé de forme 4 garde 

ses spécificités, d’une part, quant à la souplesse des grilles horaire, et, d’autre part, quant à 

l’encadrement préférentiel et à la possibilité d’’organiser des classes adaptées aux besoins 

spécifiques des élèves. L’encadrement du secondaire spécialisé de forme 4 (plus important 

que dans l’ordinaire) permet d’organiser des classes comptabilisant moins d’élèves par rapport 

à celles de l’enseignement secondaire ordinaire. En conséquence, les périodes AP et AR 

prévues en S1 dans le secondaire ordinaire ne s’appliquent pas dans le secondaire spécialisé. 

Et dès lors, l’accompagnement personnalisé à organiser hebdomadairement dans la grille 

horaire des élèves de l’enseignement secondaire ordinaire à raison de deux périodes ne 

concerne pas l’enseignement secondaire spécialisé de forme 4.   

Accompagnement personnalisé et accompagnement renforcé 

L’accompagnement personnalisé (AP) est organisé au bénéfice de tous les élèves, en fonction 

de leurs besoins d’apprentissage à raison d’au moins l’équivalent de deux périodes par 

semaine.   

Ces périodes sont mises en œuvre selon des modalités permettant de répondre à 

l’hétérogénéité de leurs besoins, notamment par de la différenciation, de la remédiation, de la 

consolidation ou de l’approfondissement. Elles sont intégrées dans l’organisation des cours, 

au choix de l’école, au sein d’une ou de plusieurs disciplines ou sur l’ensemble des disciplines. 

Elles peuvent notamment permettre l’intervention d’un second enseignant au sein d’un groupe-

classe ou être organisées selon d’autres modalités adaptées aux besoins identifiés. Les écoles 

déterminent dans quel(s) cours, ou au profit des apprentissages de quel(s) cours, ces périodes 

sont organisées. 

Des modalités spécifiques sont prévues pour les écoles qui organisent la grille-horaire 

alternative en périodes de 45 minutes regroupées autant que possible en plages de 90 minutes 

(P45/P90 - possibilité d’une grille-horaire à 34 périodes). 

Pour en savoir plus sur l’organisation des périodes d’accompagnement personnalisé, veuillez 

vous reporter ici. Pour les modalités de calcul et d’octroi des moyens d’encadrement 

correspondants, veuillez vous reporter ici.  

L’accompagnement renforcé (AR) constitue un dispositif distinct. Il est organisé au 

bénéfice des élèves de première année de l’enseignement secondaire ordinaire8 qui 

répondent aux conditions ouvrant le droit à cet accompagnement spécifique. Les périodes 

destinées à l’accompagnement renforcé sont exclusivement consacrées à de la remédiation 

et visent à permettre aux élèves concernés, c’est-à-dire ceux qui n’ont pas réussi en tout ou 

partie l’épreuve externe visant la délivrance du CEB, de surmonter leurs difficultés au regard 

des attendus non atteints de l’enseignement primaire. “c’est-à-dire qui n’ont pas réussi en tout 

ou partie l’épreuve externe visant la délivrance du CEB. 

 
8 Même remarque que précédemment (voir notes infrapaginales précédentes). L’accompagnement 
personnalisé et l’accompagnement renforcé ne s’appliquent pas dans l’enseignement secondaire 
spécialisé de forme 4 au sein duquel des modalités d’accompagnement spécifiques des élèves en 
difficultés sont organisées.  
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Ces périodes peuvent être organisées dans l’horaire hebdomadaire de base des élèves, au-

delà de celui-ci, ou pour partie au-delà et pour partie dans l’horaire. 

Lorsque les périodes d’AR sont organisées au-delà de l’horaire, la grille-horaire des élèves ne 

peut pas excéder 34 périodes par semaine ou 36 périodes par semaine dans les écoles 

organisant la grille-horaire alternative en P45/P90 (voir plus loin). 

Pour en savoir plus sur l’organisation des périodes d’accompagnement renforcé, veuillez vous 

reporter ici. Pour les modalités de calcul et d’octroi des moyens d’encadrement 

correspondants, veuillez vous reporter ici.    

NB : L’accompagnement renforcé vise un public déterminé et les périodes octroyées à ce titre 

doivent être utilisées exclusivement pour organiser ce dispositif. Cette règle n’a toutefois pas 

pour effet de réserver toute remédiation aux seuls élèves bénéficiaires de l’accompagnement 

renforcé. Les écoles peuvent continuer à organiser, selon les besoins constatés, de la 

remédiation au profit de tout élève, notamment dans le cadre de l’accompagnement 

personnalisé, de la différenciation des apprentissages ou des périodes supplémentaires de 

remédiation prévues au-delà de l’horaire. 

Langues anciennes et liens avec le français 

Les langues anciennes conservent une place clairement identifiée dans l’enseignement 

secondaire inférieur, et font partie du référentiel de « Français et Langues anciennes ». 

Désormais, les langues anciennes ne relèvent plus d’une formation optionnelle, mais 

s’inscrivent pleinement dans le parcours commun des élèves. Le référentiel de français et 

langues anciennes a été conçu comme un tout, notamment parce que les apprentissages liés 

aux langues anciennes peuvent contribuer à asseoir la maitrise de la langue française. En ce 

sens, le référentiel invite le ou les enseignants en charge de ces apprentissages à opérer des 

articulations entre ces deux champs disciplinaires. 

Cependant, en S1, l’ensemble du volume horaire du domaine est consacré au renforcement 

de la maîtrise du français, à raison de 6 périodes hebdomadaires. Pour en savoir plus sur les 

questions relatives aux titres et fonctions, veuillez vous reporter ici.  

Langues modernes et immersion 

La réforme en cours maintient la possibilité d’un changement de langues entre primaire et 

secondaire : les parents peuvent, moyennant l’avis favorable du directeur, lors de 

l’inscription en première année choisir un cours de langue moderne différent du cours suivi 

dans l’enseignement primaire.  

Par ailleurs, l'apprentissage par immersion linguistique sera toujours autorisé. Pour en savoir 

plus sur l’immersion linguistique, nous vous invitons à consulter la circulaire de rentrée à 

paraitre fin juin. 

Dispense du cours de Langue moderne I en S1  

Comme précédemment, à la requête des parents, sont dispensés du cours de langue moderne 

I les enfants de nationalité étrangère dont les parents sont employés d'une organisation 

internationale, d'une représentation diplomatique ou ne résident pas en Belgique. 

Par conséquent, le seul fait d’être de nationalité étrangère ne permet pas d’être dispensé du 

cours de langue moderne I. 
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Aucune démarche n’est à effectuer auprès de l’Administration pour bénéficier de cette 

dispense. Cependant, les documents justificatifs doivent être conservés dans le dossier 

scolaire de l’élève. 

Formation historique, géographique, économique et sociale (FHGES) 

Le référentiel de Formation historique, géographique, économique et sociale - FHGES 

regroupe les 4 disciplines des sciences humaines (histoire, géographie, économie et sciences 

sociales). Pour donner suite à la réforme, cette formation s’est élargie aux approches et 

contenus des sciences économiques et sociales, lesquels constituent des pans importants 

d’une formation citoyenne. Le référentiel aborde chacune des disciplines de façon spécifique, 

mais en prévoyant régulièrement des thématiques communes qui gagneront à être abordées 

en opérant des articulations entre les regards disciplinaires.   

De ce fait, le parcours d’apprentissages de ce référentiel pourra être organisé de manière 

intégrée, aux mains d’un seul enseignant, ou réparti entre plusieurs enseignants, dans le 

respect des règles habituelles de dévolution des emplois.  

Concernant les modalités de mise en œuvre du cours, les formations disponibles et les titres 

et fonctions, veuillez vous reporter ici.  

Éducation culturelle et artistique (ECA) 

L’éducation culturelle et artistique est définie au sein du référentiel du même nom.  Cette 

formation est prévue à la grille horaire de S1 à raison de deux périodes hebdomadaires. Elle 

prévoit des apprentissages autour de trois modes d’expression artistiques, présentant diverses 

articulations : l’expression française et corporelle, l’expression plastique et l’expression 

musicale.  

De ce fait, le parcours d’apprentissages de ce référentiel pourra être organisé, de manière 

intégrée, aux mains d’un seul enseignant, ou réparti entre plusieurs enseignants. 

Concernant les modalités de mise en œuvre du cours, les formations disponibles et les titres 

et fonctions, veuillez vous reporter ici. 

Formation au numérique, définie actuellement dans le référentiel de formation 
manuelle, technique, technologique et numérique (FMTTN) 

La formation au numérique vise à développer chez tous les élèves des compétences 
numériques solides, leur permettant d’utiliser les outils numériques pour apprendre, créer, 
interagir et partager de manière sécurisée, responsable et critique. 

Le volet numérique du référentiel FMTTN est actuellement aligné sur les versions antérieures 
du cadre européen DigComp. Compte tenu de l’accélération des évolutions technologiques, 
en particulier en matière d’IA, il est nécessaire d’adapter le référentiel et l’ampleur de la 
formation, afin de garantir l’adéquation des savoirs et des compétences des élèves aux enjeux 
numériques actuels et futurs.  

À court terme, en complément du volet numérique du référentiel de FMTTN, une brochure 
relative à la mise en œuvre de la formation numérique en S1 en 2026-27 est mise à disposition 
sur e-classe avec des propositions de contenus et d’attendus d’apprentissage adaptés à cette 
nouvelle charge horaire en S1.  

Il s’agit bien de propositions puisque le référentiel actuellement en vigueur demeure 
d’application jusqu’à son remplacement en 2027-2028. À ce titre, seuls les contenus et 

https://www.e-classe.be/referentiel-fmttn-brochure-S1
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attendus du référentiel actuel peuvent entrer en ligne de compte dans une perspective 
d’évaluation sommative.  

Parallèlement, des travaux sont d’ores et déjà engagés en vue de l’élaboration d’un référentiel 
spécifiquement dédié au numérique, qui reprendra et enrichira le volet actuel en s’appuyant 
pleinement sur le cadre européen DigComp 3.0. L’objectif demeure de permettre à chaque 
élève de devenir un acteur autonome, éclairé et responsable dans une société numérique en 
constante évolution, en veillant à ce que ces apprentissages contribuent à réduire la fracture 
numérique. 

Concernant les modalités de mise en œuvre du cours, les formations disponibles et les titres 
et fonctions, veuillez vous reporter ici.  

Formation manuelle, technique, technologique (FMTT), définie actuellement dans le 
référentiel de formation manuelle, technique, technologique et numérique (FMTTN) 

La formation manuelle, technique et technologique conduit l'élève à produire des réalisations 
concrètes mettant en valeur des gestes de la vie quotidienne ou professionnelle, au sein de 4 
champs d’apprentissage : alimentation et habitat ; techniques de culture ; matières et 
matériaux ; objets technologiques. Ces réalisations sont autant d’occasions d’observer, 
d’expérimenter, de découvrir, de questionner, de réfléchir individuellement ou collectivement, 
de poser des gestes techniques, de développer sa créativité. Les affinités révélées et une 
information sur la palette des métiers peuvent contribuer à la construction d’un projet 
personnel d’orientation. Cette approche a aussi pour vocation d’améliorer les représentations 
des métiers manuels, techniques, et technologiques d’ouvrir ceux-ci à toutes et à tous.  Enfin, 
au gré de cette formation, l’élève porte un regard critique et une réflexion éthique sur les 
usages et l’évolution des outils, des techniques et des technologies.  

Une circulaire a été publiée par l’administration pour préciser la meilleure manière de mettre 
en œuvre les contenus et attendus du référentiel dans un cadre horaire équivalent à une 
période de cours par semaine en S1 et en S2. Veuillez consulter la circulaire 9694.   

Concernant les modalités de mise en œuvre du cours, les formations disponibles et les titres 
et fonctions, veuillez vous reporter ici.  

Éducation physique et à la santé (EPS) 

L’éducation à la santé fait désormais partie intégrante du cours d’éducation physique, dans 
une perspective de développement global de l’élève. L’éducation physique ne se limite donc 
plus au déploiement de l’efficience motrice et socio-motrice, mais s’étend aux connaissances 
et attitudes à acquérir pour assurer une gestion correcte de sa santé et de son bien-être. À 
travers le plaisir du mouvement, un des défis de l’EPS est donc de permettre aux élèves 
d’acquérir un ensemble d’outils visant à adopter un mode de vie sain et actif en dehors de 
l’école tout au long de leur vie.  

L’éducation à la santé doit obligatoirement être abordée au travers des séances du cours 
d’EPS. Elle est toujours associée à une démarche de mouvement. Il ne s’agit donc pas de 
dispenser des cours théoriques, mais bien d’aborder ces sujets lors de moments propices de 
l’activité (échauffement, situation vécue, bilan, etc.), afin de leur donner tout leur sens. 

Elèves reconnus comme sportifs de haut niveau, arbitres de haut niveau, arbitres 
nationaux, espoirs sportifs, jeunes talents, sportifs de haut niveau en reconversion ou 
partenaires d'entraînement 

Les élèves reconnus en tant que sportifs sous statut (Jeune Talent, Espoir Sportif, Haut 
Niveau, Arbitre Haut Niveau, Partenaire d’Entraînement) par le Ministre des Sports peuvent, à 
la demande des parents, après discussion et avec l’accord de la Direction, remplacer les 

https://gallilex.cfwb.be/sites/default/files/circulaires/2026-03/53194_0000.pdf
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périodes du cours d'EPS ainsi que 2 périodes de cours au choix par un nombre équivalent de 
périodes d'entraînement sportif.  

Une copie du document reprenant le choix du remplacement des cours et les cours remplacés 
est versée dans le dossier scolaire de l’élève. 

Pour rappel, la participation des élèves qui ne sont pas reconnus en tant que sportifs sous 
statut (Jeune Talent, Espoir Sportif, Haut Niveau, Arbitre Haut Niveau, Partenaire 
d’Entraînement), à des stages ou compétitions organisées ou reconnues par la Fédération 
sportive à laquelle ils appartiennent peuvent bénéficier d’un nombre total de 20 demi-jours 
d'absences justifiées par année scolaire. Dans ce cas, la durée de l'absence doit être 
annoncée à la Direction au plus tard une semaine avant le stage ou la compétition à l'aide de 
l'attestation de la fédération sportive compétente à laquelle est jointe, si l'élève est mineur, une 
autorisation des parents.  

Jeunes talents musicaux  

Les élèves qui ont réussi une épreuve d’admission dans une école supérieure des arts 
peuvent, à la demande des parents, et avec l’autorisation de la Direction, remplacer les 
périodes des cours d’éducation culturelle et artistique ainsi que 2 périodes de cours au choix 
par un nombre équivalent de périodes d'enseignement musical.  

Une copie du document reprenant le choix du remplacement des cours et les cours remplacés 
est versée dans le dossier scolaire de l’élève. 

Une convention spécifique entre l’École supérieure des arts et l’école où le jeune talent est 
inscrit doit par ailleurs être conclue (pour le contenu de cette convention, voir article 3 de 
l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 9 septembre 2015 relatif aux jeunes 
talents dans les Écoles supérieures des Arts organisées ou subventionnées par la 
Communauté française). 

La grille-horaire de l’élève est fixée en début d'année scolaire.  

2.2. Matériel nécessaire pour la mise en œuvre de 
l’éducation culturelle et artistique, de la formation 
manuelle, technique, technologique et de la formation 
numérique  

Afin de faciliter l’acquisition des matériels pédagogiques nécessaires à la bonne mise en 
œuvre des nouveaux référentiels, le périmètre des éléments finançables dans le cadre de la 
subvention « Manolo »9 a été étendu. Vous trouverez une liste consultable dans la circulaire 
n° 9166.  

 

  

 
9 Décret du 7 février 2019 relatif à l’acquisition de manuels scolaires, de ressources numériques, d’outils 
et de matériels pédagogiques et de livres de littérature, au sein des établissements scolaire. 

https://gallilex.cfwb.be/sites/default/files/imports/50946_000.pdf
https://gallilex.cfwb.be/sites/default/files/imports/50946_000.pdf
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III. L’approche évolutive, un levier essentiel 
en faveur de la réussite scolaire de tous les 
élèves 

Cette section présente les principes et les modalités organisationnelles de l’approche évolutive des 
difficultés d’apprentissage, dont l’enjeu central est de mieux rencontrer la diversité des besoins des 
élèves et de soutenir leur réussite.  

Elle expose les principaux dispositifs mobilisables par les équipes pédagogiques dans ce cadre, en 
particulier l’accompagnement personnalisé (AP) et le Dossier d’Accompagnement de l’Élève 
(DAccE).  

Elle précise également les visées de la réforme du premier degré différencié, ainsi que les modalités 
d’organisation de l’accompagnement renforcé (AR), destinées aux élèves présentant un ou plusieurs 
échec(s) à l’épreuve externe commune certificative octroyant le CEB. Les principes de la nouvelle 
procédure de maintien y sont également présentés.  

Les modalités de calcul et d’octroi des moyens d’encadrement relatifs aux périodes AP et AR sont 
développées dans une section ultérieure (veuillez vous reporter ici). 

1.  Refonte du 1er degré différencié et 
accompagnement renforcé  

Le décret du 28 mai 2026 opérationnalise la suppression de la 1ère année différenciée dès l’année 
scolaire 2026-2027. La 2ème année différenciée subsistera encore durant une année scolaire, avant 
d’être supprimée à son tour à partir de l’année scolaire 2027-2028.  

Dès 2026-27, les élèves admis en première année de l’enseignement secondaire (S1) sans s’être 
vu octroyer le CEB : 

• Seront accueillis dans l’école de leur choix, à concurrence des places disponibles, en ce 
compris donc dans des écoles qui n’organisaient pas jusqu’alors de premier degré 
différencié ; 

• Seront scolarisés en première année de l’enseignement secondaire ;  

• Seront répartis dans des classes hétérogènes, regroupant à la fois des élèves titulaires du 
CEB et des élèves qui n’ont pas réussi en tout ou en partie l’épreuve externe commune 
certificative octroyant le CEB ; 

Tous ces élèves suivront en commun les apprentissages définis dans les référentiels de S1.  

En cas de passage en S2, les élèves non titulaires du CEB se le voient délivrer. 

Afin de soutenir cette évolution, qui vise à rendre le système scolaire plus inclusif et efficace, les 
moyens d’encadrement auparavant liés au premier degré différencié sont conservés et ils sont 
redistribués aux écoles accueillant des élèves sans CEB ou avec un CEB octroyé par le jury d’école 
(présentant un ou plusieurs échecs), selon leur nouvelle répartition.  
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Ces moyens bénéficieront donc aux élèves qui n’ont pas réussi en tout ou en partie l’épreuve externe 
commune certificative octroyant le CEB. Ils prendront la forme de périodes d’AR, spécifiquement 
destinées à soutenir les apprentissages des élèves concernés10. 

Les périodes AR permettront de mobiliser un ou plusieurs enseignant(s) afin d’organiser une prise 
en charge adaptée, soit durant les cours, soit au-delà de la grille horaire hebdomadaire de base.  
Elles visent à offrir le soutien nécessaire à l’acquisition des apprentissages du secondaire, en 
incluant si nécessaire, la reprise d’apprentissages de l’enseignement primaire.  

A côté de ces périodes d’AR, des périodes d’AP seront également mobilisées au profit de tous les 
élèves, en fonction des besoins constatés, à l’instar de ce qui se fait déjà dans l’enseignement 
fondamental. 

Par ailleurs, en cohérence avec l'approche évolutive des apprentissages (voir infra), l'équipe 
pédagogique fera le point sur ces élèves au plus tard le vendredi qui suit le congé d’automne, dans 
leur DAccE. Via la complétion d'un bilan de synthèse, l'équipe, dans le cadre d'une réflexion 
collégiale et le cas échéant en collaboration avec le CPMS, y consignera l'évolution des difficultés 
d'apprentissage observées lors de l'épreuve externe certificative visant à délivrer le CEB, les 
éventuelles autres difficultés observées depuis la rentrée scolaire et les actions de soutien mises en 
place pour soutenir l'élève dans ses apprentissages, en fonction de ses besoins. 

La réforme prolonge les dispositifs et balises déjà actuellement mobilisés dans l’enseignement 
fondamental, tout en procédant à certaines adaptations et précisions liées aux spécificités de 
l’enseignement secondaire.  

2.  Principes généraux de l’approche évolutive des 
difficultés d’apprentissage 

L’approche évolutive des difficultés d’apprentissage vise au développement d’une école plus 
inclusive, à même de rencontrer l’hétérogénéité des élèves et de leurs besoins face aux 
apprentissages et de soutenir la réussite de chacun. Cette approche s’inscrit dans la continuité d’une 
évolution déjà observée  : de nombreuses écoles / équipes pédagogiques la déploient déjà. Les 
principes qui sous-tendent cette approche sont décrits ci-après. 

Le regard collectif de l’équipe pédagogique et éducative 

Face à la diversité des besoins des élèves, le soutien et l’accompagnement s’envisagent de manière 
plus « personnalisée », mais aussi plus collective pour l’enseignant, qui partage avec d’autres 
membres de l’équipe éducative l’élaboration des stratégies à mettre en œuvre et la prise en charge 
du soutien apporté.   

Observer et ajuster des stratégies d’accompagnement personnalisé au profit de tous 

Grâce à l’observation et à l’évaluation, notamment diagnostique ou formative, l’enseignant, le plus 
tôt possible dans l’année scolaire, adapte ses stratégies pédagogiques pour déployer des actions 
de remédiation, de consolidation des apprentissages ou de dépassement11, afin de rencontrer au 
mieux les besoins des élèves. Les stratégies sont régulièrement réévaluées et adaptées si 
nécessaire, dans une optique « évolutive ». Elles sont concertées en équipe. Ce suivi personnalisé 
des élèves peut être réalisé en classe, par l’enseignant en charge du cours, durant l’horaire habituel 

 
10 Les élèves issus de l’enseignement spécialisé inscrits dans l’enseignement secondaire ordinaire sans avoir 
présenté l’épreuve externe commune certificative génèrent également des périodes AR selon des modalités 
spécifiques (cfr. infra, mesure transitoire pour l’année scolaire 2026-2027). 
11 On notera que pour certains élèves, il peut être utile de proposer des activités de « dépassement », c’est-
à-dire qui vont-au-delà des contenus et des attendus tels que définis dans les référentiels du tronc commun. 
Cependant on rappellera qu’en cas d’évaluations sommatives ou certificatives, ce sont bien les contenus et 
les attendus des référentiels qui constituent les seuls éléments évaluables.  
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ou durant les périodes dites « d’accompagnement personnalisé » (voir infra). Potentiellement, tous 
les élèves peuvent en être les bénéficiaires.   

Mettre en place des dispositifs spécifiques complémentaires de différenciation et 
d’accompagnement personnalisé pour les élèves dont les difficultés persistent  

Si pour certains élèves des difficultés d’apprentissage persistent malgré les adaptations déjà mises 
en place, un soutien plus important et plus individualisé est proposé. Cet accompagnement se traduit 
par la mise en place de « dispositifs spécifiques complémentaires de différenciation et 
d’accompagnement personnalisé/renforcé ». 

Pour ces élèves, un bilan de synthèse est complété dans le DAccE (voir infra), à certains moments 
de l’année scolaire, jusqu’à maximum trois fois par an, en fonction du moment où apparaissent les 
difficultés persistantes, pour documenter et actualiser le suivi mis en place.  

Soutenir les élèves en accompagnement renforcé dès le début de l’année scolaire 

Pour les élèves qui entrent en S1 tout en ayant eu un ou plusieurs échecs lors de l’épreuve CEB, 
un accompagnement renforcé est mis en place dès le début de l’année scolaire, qu’ils aient obtenu 
ou non leur CEB, afin de les aider à dépasser les faiblesses observées lors de l’épreuve CEB et/ou 
d’éventuelles autres difficultés d’apprentissage persistantes qui pourraient être observées en début 
d’année scolaire. Pour ces élèves, un bilan doit être complété, à minima, en novembre et puis 
actualisé en fonction des besoins de l’élève. 

La mise en place d’une nouvelle procédure de maintien exceptionnel 

L’approche évolutive se traduit également par la mise en œuvre d’une nouvelle procédure de 
maintien, dont la numérisation s’opère dans le DAccE. Les procédures de maintien doivent être 
documentées et doivent faire l’objet de 3 bilans de synthèse en cours d’année. Autrement dit, la 
décision de maintien ne peut survenir que si des dispositifs spécifiques complémentaires de 
différenciation et d’accompagnement personnalisé/renforcé ont été mis en place et évalués aux trois 
moments prévus pour l’alimentation de bilans de synthèse dans le DAccE12, étant entendu que leur 
complétion témoigne de l’accompagnement mis en œuvre en cours d’année et parfois, démontre 
que, malgré celui-ci, l’élève ne pourra pas poursuivre avec fruit ses apprentissages de l’année 
d’étude suivante. 

Quel soutien apporté aux écoles pour mettre en œuvre cette approche évolutive des difficultés 
d’apprentissage ? 

Pour faciliter la mise en œuvre de cette approche, plusieurs dispositifs sont déployés : 

• Les périodes d’accompagnement personnalisé, dites « périodes AP », s’inscrivent dans le 
prolongement du dispositif déjà mis en œuvre dans l’enseignement primaire. Elles 
bénéficient à l’ensemble des élèves, en fonction des besoins constatés par l’équipe 
pédagogique, qu’il s’agisse de remédiation, de consolidation ou de dépassement. Elles sont 
organisées à raison d’au moins l’équivalent de deux périodes par semaine (voir infra), selon 
des modalités définies par l’école. 

Concrètement, un second enseignant peut venir en appui d’un groupe-classe, au choix des 
écoles. Cette intervention peut être mise au profit : 

- De tous les élèves, quels que soient leurs besoins, qu’il s’agisse de remédiation, 
de consolidation ou de dépassement ; 

- Des élèves présentant des difficultés d’apprentissage persistantes.  

• Les périodes d’accompagnement renforcé, dites « périodes AR », constituent un dispositif 
spécifique au bénéfice des élèves admis en S1 ayant échoué, en tout ou en partie, l’épreuve 

 
12 Ou éventuellement, à deux moments seulement, si des circonstances exceptionnelles peuvent être 
invoquées, par exemple, l’impossibilité de compléter 3 bilans de synthèse de fait de l’accueil, en cours d’année, 
d’un élève changeant d’établissement. 



 

Réforme du degré inférieur de l’enseignement secondaire en S1 en 2026-2027 - Page 23 / 78 

externe certificative visant la délivrance du CEB13. Ces périodes sont exclusivement 
consacrées à de la remédiation.   
Concrètement, l’école peut mobiliser un ou des enseignant(s) dont la tâche sera d’aider 
spécifiquement ces élèves une ou plusieurs période(s) par semaine, soit directement en 
classe, pendant l’horaire habituel, durant un cours au choix des écoles, ou, éventuellement 
en dehors de l’horaire des cours.  
 

Le DAccE est dédié au suivi des élèves en difficultés persistantes et/ou préexistantes à leur entrée 
en S1 (élèves ayant échoués à tout ou partie de l’épreuve CEB). Il facilite la concertation entre les 
équipes en charge de l’élève (équipe éducative et équipe pluridisciplinaire des CPMS), ainsi que les 
échanges avec les parents. Le DAccE est par ailleurs un outil facilitant diverses procédures 
(notamment la procédure de maintien exceptionnel).  
 
Le DAccE d’un élève suit celui-ci tout au long de son parcours scolaire, il garantit le partage 
d’informations utiles au suivi pédagogique, en cas de changement d’école et lors d’une transition 
d’un niveau d’enseignement à l’autre.  

3.  Offrir un accompagnement personnalisé pour 
soutenir tous les élèves  

3.1. Visées de l’accompagnement personnalisé  

L’approche évolutive des difficultés d’apprentissage vise à assurer à chaque élève, autant que 
nécessaire, un accompagnement personnalisé permettant de rencontrer ses besoins en termes 
d’apprentissage. Sans déroger à l’objectif d’un bagage commun, cet accompagnement personnalisé 
tient compte des différences de rythme dans les apprentissages ainsi que des difficultés éventuelles 
rencontrées par certains élèves.  

Cette différenciation gagne à être pratiquée autant que possible au sein du groupe-classe, dans le 
cadre des cours, par les enseignants en charge des apprentissages concernés. Elle peut se traduire, 
selon les besoins identifiés, par des actions de remédiation, de consolidation ou 
d’approfondissement ponctuel14. En ce sens, l’accompagnement personnalisé a vocation à prendre 
en compte la diversité des situations d’élèves, qu’il s’agisse de soutenir les élèves en difficulté, de 
consolider des acquis ou de leur permettre d’aller plus loin dans certains apprentissages.  

Afin d’en faciliter la mise en œuvre, des périodes d’accompagnement personnalisé dites « périodes 
AP » sont déployées. Ces périodes constituent un levier organisationnel permettant aux écoles 
d’adapter, au sein de la grille-horaire des élèves, les modalités d’encadrement et d’intervention 
pédagogique.  

Elles peuvent permettre l’intervention d’un second enseignant auprès d’un groupe-classe, en co-
intervention ou en co-enseignement, ou selon d’autres modalités adaptées aux besoins identifiés. 
Les écoles déterminent quel(s) cours, ou au profit des apprentissages de quel(s) cours, ces périodes 
sont organisées. 

 
13 Une période transitoire est prévue en 2026-2027 avec un système spécifique garantissant, pour les écoles 
qui organisaient en 2025-2026 un premier degré différencié, la reconduction des moyens de l’année 
précédente établis sur la base du comptage du 15 janvier 2026.  
14 On entend ici par « dépassement » le fait de proposer à des élèves qui ont déjà acquis une matière des 
exercices d’approfondissement. On rappellera que, pour autant, les évaluations sommatives éventuelles ne 
peuvent porter que sur les attendus des référentiels.  
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Les modalités précises relatives au calcul de l’octroi des périodes AP et à leurs modalités 
organisationnelles sont détaillées au « Chapitre VI : Moyens d’encadrement et règles de 
calcul ». 

3.2. Balises impératives pour la mise en œuvre de 
l’accompagnement personnalisé (ce qui est autorisé / ce 
qui n’est pas autorisé) 

Conformément aux principes d’autonomie et de responsabilisation laissés aux PO et 
Directions, c’est aux écoles qu’il revient, de manière générale, de décider des 
modalités de mise en place des dispositifs de différenciation et d’accompagnement 
personnalisé, dans le respect des dispositions décrétales.  

Plusieurs balises encadrent l’utilisation des moyens additionnels (périodes « AP »), 
afin qu’ils servent les pratiques de différenciation et à l’accompagnement 
personnalisé (article 2.2.3-2, § 2, du Code de l’enseignement) : 

1. Les périodes AP ne peuvent pas servir à réduire de manière permanente et systématique de 
la taille du groupe-classe. La constitution de groupes plus restreints est possible, mais 
uniquement de manière ponctuelle : les groupes ainsi créés doivent être temporaires et 
flexibles, en fonction des besoins identifiés et de leur évolution)15. 

2. L’accompagnement personnalisé se fait de préférence au sein du groupe-classe, afin de 
limiter l’externalisation de la prise en charge des élèves. Cette organisation permet de 
maintenir les élèves dans les apprentissages communs tout en adaptant les modalités 
d’intervention pédagogique. Les périodes AP peuvent notamment permettre l’intervention 
d’un second enseignant auprès du groupe-classe, en co-intervention, en co-enseignement 
ou selon d’autres modalités adaptées aux besoins constatés. Pour rappel, tous les élèves 
doivent pouvoir en bénéficier.  

La prise en charge d’élèves en dehors du groupe-classe peut s’avérer pertinente, pour autant 
qu’elle respecte deux interdictions : 

• Il est interdit de constituer des groupes de niveau permanents, homogènes, et 
systématiques, prédéterminés pour l’ensemble de l’année scolaire. Une telle 
organisation serait contraire à l’approche évolutive des difficultés d’apprentissage, qui 
suppose de réévaluer régulièrement les besoins des élèves et l’efficacité des actions 
mises en place ; 

• Lorsque des élèves sont pris en charge en dehors du groupe-classe pendant les 
périodes AP, le reste du groupe ne peut pas avancer dans des contenus 
d’apprentissage nouveaux ou différents. Cette balise vise à éviter que les élèves 
momentanément pris en charge en dehors de la classe soient pénalisés lors de leur 
retour dans le groupe-classe. 

3. Le volume horaire prévu pour l’accompagnement personnalisé doit être respecté. Le cadre 
légal prévoit la mise en place d’un accompagnement personnalisé qui peut s'organiser, 
« notamment, en prévoyant au moins l'équivalent de l'encadrement de deux classes par trois 
enseignants et ce, pendant deux périodes hebdomadaires, de la première à la troisième 
année de l'enseignement secondaire » (art. 2.2.3-2 du Code, modifié par le décret S1).  

 
15 Les groupes de besoin sont constitués ponctuellement en fonction des difficultés momentanées rencontrées 
ou des nécessités de dépassement éventuelles. Il s’agit donc de groupes homogènes pouvant associer des 
élèves présentant un même type de difficultés ou de besoins en termes d’apprentissages, de manière 
générale, mais non permanents. 



 

Réforme du degré inférieur de l’enseignement secondaire en S1 en 2026-2027 - Page 25 / 78 

Concernant l’organisation des deux périodes hebdomadaires d’accompagnement 
personnalisé, une certaine souplesse organisationnelle est possible : il s’agit d’offrir aux 
élèves l’équivalent de deux périodes hebdomadaires. Cette nuance peut par exemple 
permettre aux écoles qui le désirent de répartir ces périodes « AP » de façon plus concentrée 
– par exemple, toutes les x semaines, en les rassemblant, pour prévoir des plages plus 
intensives. Cependant, cette modalité organisationnelle ne peut en aucun cas conduire à 
une diminution du volume d’accompagnement prévu : les élèves doivent dans tous les cas, 
pouvoir bénéficier de l’équivalent d’un minimum de deux périodes hebdomadaires. Par 
ailleurs, l’intérêt de l’élève doit in fine primer : cette modalité alternative ne peut pas porter 
préjudice à la visée initiale du dispositif, qui est d‘accompagner au mieux les élèves dans 
leurs besoins en termes d’apprentissages. 

4. Les périodes AP doivent être exclusivement utilisées au profit des dispositifs de 
différenciation et d’accompagnement personnalisé.  
 

5. Une communication spécifique auprès des parents doit être réalisée : durant l’année scolaire, 
le PO ou son délégué communique aux parents ou à l'élève majeur les modalités pratiques 
envisagées pour l'organisation des dispositifs de différenciation et d'accompagnement 
personnalisé. 

6. Les périodes AP octroyées doivent faire l’objet d’un encodage précis dans les DOC1216.  

Pour disposer de ressources pédagogiques en lien avec les questions de différenciation et 
d’accompagnement personnalisé (incluant les pratiques de co-enseignement ou de co-intervention 
pédagogique), veuillez vous reporter ici.  

4. Offrir un soutien plus important et individualisé aux 
élèves présentant des difficultés d’apprentissage 
persistantes  

4.1. Qu’est-ce qu’un « dispositif spécifique complémentaire 
de différenciation et d’accompagnement personnalisé » ? 

Il s’agit d’actions de soutien plus importantes et individualisées mises en place pour répondre 
aux difficultés d’apprentissage persistantes de certains élèves.  

Ces actions complètent les actions pédagogiques bénéficiant à tous les élèves et sont 
consignées dans le DAccE. Elles seront évaluées et, au besoin, ajustées en cours d’année 
scolaire. Ces actions se déploient en classe ou éventuellement en dehors de la classe, mais en 
veillant à privilégier autant que possible la première modalité. 

Il peut s’agir, par exemple : 

• D’actions de différenciation : des actions de soutien spécifiques pour le ou les élève(s) en 
difficultés d’apprentissage persistantes sont mises en place soit via la création d’un groupe 
de besoin - pour lequel des consignes ou des objectifs d’apprentissage spécifiques sont 
provisoirement définis17, plus d’étayage est apporté, etc.-, soit via des adaptations 

 
16 Voir circulaire de rentrée des membres du personnel de l’enseignement fondamental pour l’encodage. 
17 Le décret adopté le 27 mai prévoit que lors des périodes d’accompagnement renforcé (périodes AR, voir 
infra), des contenus et attendus de primaire puissent être retravaillés au profit des élèves bénéficiaires (à 
savoir les élèves admis en S1 avec un ou plusieurs échecs à l’épreuve du CEB). Les périodes AR « (…) sont 

 



 

Réforme du degré inférieur de l’enseignement secondaire en S1 en 2026-2027 - Page 26 / 78 

pédagogiques spécifiques, par exemple, au travers de méthodes d’enseignement ou de 
supports de cours particuliers, de temps plus important laissé pour apprendre, etc ; 

• De l’action d’intervenants spécifiques, comme un logopède ou un membre de l’équipe du 
CPMS. 

Les difficultés d’apprentissage persistantes doivent être comprises comme des difficultés 
persistantes dans l’acquisition des contenus d’apprentissage et des attendus tels que déclinés dans 
les référentiels du tronc commun. 

Il ne faut pas confondre les difficultés d’apprentissage et les troubles 
d’apprentissage. 

Les difficultés d’apprentissage sont passagères. On parlera de difficultés 
d’apprentissage lorsque, face à un « nœud disciplinaire » (i.e. un point de matière 
que l’on sait difficile), un élève butte sur son acquisition. Bien qu’elles puissent 

persister pendant une partie de l’année scolaire, on demeure cependant sur des difficultés 
passagères, dans la mesure où, moyennant le temps nécessaire et/ou une didactique adéquate 
(nécessitant peut-être du « sur mesure »), l’élève surmontera ces difficultés d’acquisition.    

Les troubles d’apprentissage, diagnostiqués par un spécialiste, sont permanents ou semi-
permanents. Les élèves bénéficiant d’aménagements raisonnables en cas de trouble 
d’apprentissage ne connaissent pas nécessairement de difficultés d’apprentissage. 

4.2. Mettre en place des dispositifs spécifiques 
complémentaires de différenciation et d’accompagnement 
personnalisé : quand, par qui, pour qui ?  

Lorsqu’un élève présente des difficultés d’apprentissage persistantes, malgré les modalités de 
différenciation et d’accompagnement personnalisé développées pour l’ensemble des élèves, un 
dispositif spécifique complémentaire doit être mis en place. Dès que de telles difficultés sont 
décelées par l’enseignant, par le biais d’observations ou d’évaluations, idéalement diagnostiques ou 
formatives, il s’agit de soutenir les apprentissages de l’élève en question.  

Cette prise en charge peut se faire à divers moments et de diverses manières :  

• Durant les périodes de cours habituelles, via l’enseignant titulaire ; 

• Lors des périodes d’accompagnement personnalisé « ou périodes AP », avec le concours 
d’un second enseignant, co-intervenant ou co-enseignant, mobilisé dans ce cadre : 

- Qui va agir directement en classe (co-enseignement), aux côtés du titulaire, au 
sein d’un cours au choix de l’école, et donc pendant cette plage horaire, ou en 
dehors de la classe (co-intervention), mais de façon concertée ; comme on 
l’expliquait ci-dessus, cette intervention peut également se dérouler durant des 
plages horaires dédiées (voir supra, périodes AP) ;  

- Il peut également s’agir de l’intervention d’un spécialiste (par exemple, d’un 
logopède) ou d’un agent des CPMS.   

Si des difficultés d’apprentissage persistantes sont observées par un enseignant, des discussions 
collégiales sont menées dès que possible avec des membres de l’équipe pédagogique et éducative, 
en associant par exemple le membre de l’équipe du centre PMS. Il convient en effet de mobiliser 
l’équipe éducative pour éviter précocement l’installation d’un retard d’apprentissage durable, 
susceptible de mettre en péril la suite des apprentissages. 

 
exclusivement consacrées à de la remédiation et visent à permettre aux élèves concernés de surmonter leurs 
difficultés, notamment au regard des attendus non-atteints de l’enseignement primaire ». 
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Dans le cadre de l’approche évolutive, la mise en place des actions de soutien pour pallier les 
difficultés d’apprentissage persistantes d’un élève s’effectuent aussi longtemps que nécessaire. Les 
pratiques d’observation et d’évaluation permettent de mesurer l’évolution des difficultés de l’élève. 
Les membres de l’équipe éducative se réunissent pour évaluer les actions de soutien en cours et, 
le cas échéant, les ajuster. 

L’application DAccE permet aux écoles, le cas échéant, en collaboration avec les CPMS, de faire le 
point à 3 moments dans l’année scolaire, sur la situation de l’élève, en encodant des bilans de 
synthèse qui permettent de consigner et évaluer les difficultés observées et les actions de soutien 
mises en place.  

Trois périodes d’encodage sont prévues pour ces bilans de synthèse : novembre (BS1), mars 
(BS2) et juillet (BS3). À la fin de chaque période d’encodage, ils deviennent consultables par les 
parents de l’élève. Ces moments - en amont ou en aval de la complétion des bilans de synthèse - 
constituent de bonnes opportunités pour échanger avec les parents. En outre, le DAccE étant aussi 
accessible aux parents, il leur permet de consulter les bilans de synthèse réalisés.  

Pour plus d’information sur le DAccE, veuillez vous reporter ici. 

5. Offrir un accompagnement renforcé aux élèves 
entrant dans le secondaire avec un ou plusieurs 
échecs au CEB (ou sans l’avoir passé) 

5.1. Visées et bénéficiaires de l’accompagnement renforcé  

Le décret du 28 mai 2026 acte la suppression du premier degré différencié au profit d’un système 
qui se veut plus inclusif, tout en maintenant un soutien spécifique pour les élèves qui rejoignent le 
secondaire avec des difficultés en termes d’apprentissages. 

Les moyens précédemment consacrés au premier degré différencié sont conservés et redéployés 
vers les écoles qui accueillent les élèves concernés. Ils prennent la forme de périodes 
d’accompagnement renforcé, dites « périodes AR », permettant la mobilisation d’enseignants afin 
d’organiser un soutien ciblé au profit de ces élèves. 

L’accompagnement renforcé se distingue de l’accompagnement personnalisé. Alors que les 
périodes AP sont organisées au bénéfice de tous les élèves, en fonction de la diversité de leurs 
besoins, les périodes AR sont destinées à un public spécifiquement identifié et sont exclusivement 
consacrées à la remédiation. 

Qui en seront les bénéficiaires et pendant combien de temps ? 

L’accompagnement renforcé est organisé au profit : 

• De tous les élèves qui n’ont pas réussi en tout ou en partie l’épreuve externe certificative 
commune, quel que soit leur parcours antérieur ;  

• Des élèves qui ne sont pas titulaires du CEB. 

Les élèves concernés bénéficient de ce dispositif durant toute l’année scolaire et aussi longtemps 
qu’ils sont scolarisés en S1, c’est-à-dire, le cas échéant, durant l’année de maintien également.  

Une génération de moyens tenant compte du nombre d’élèves concernés et de l’ampleur des 
difficultés constatées 

Le mode de calcul des périodes d’accompagnement renforcé vise à rencontrer des objectifs d’équité, 
d’objectivité et d’efficacité. 

Il repose sur les principes suivants : 
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• Les moyens précédemment consacrés à l’encadrement préférentiel du premier degré 
différencié sont réinvestis ; 

• Les périodes AR sont réparties entre les écoles en fonction du nombre d’élèves concernés 
qu’elles accueillent ; 

• L’ampleur des difficultés objectivées lors de l’épreuve externe commune certificative visant 
l’octroi du CEB est prise en compte dans le calcul des moyens ; 

• Les élèves issus de l’enseignement spécialisé inscrits dans l’enseignement secondaire 
ordinaire sans avoir présenté l’épreuve externe commune certificative génèrent également 
des périodes AR selon des modalités spécifiques (cfr. mesure transitoire pour l’année 
scolaire 2026-2027). 

Concrètement, les écoles reçoivent un nombre de périodes AR qui varie en fonction du nombre 
d’élèves bénéficiaires accueillis et, pour les élèves ayant présenté l’épreuve externe commune 
certificative, en fonction des difficultés objectivées par les résultats à cette épreuve. 

Pour le détail du calcul des périodes AR, y compris les dispositions transitoires prévues lors de la 
mise en œuvre du dispositif, il convient de se reporter au point relatif au financement et la mise en 
œuvre phasée des périodes AR (un régime transitoire a été prévu), veuillez vous reporter ici.  

5.2. Balises impératives pour la mise en œuvre de 
l’accompagnement renforcé (ce qui est autorisé / ce qui 
n’est pas autorisé) 

Plusieurs balises encadrent l’utilisation des périodes « AR », certaines étant 
identiques à celles relatives aux « périodes AP », d’autres, spécifiques (cfr. article 
2.2.3-2/1 du Code) : 

 

1. Tout comme pour les périodes AP, les périodes AR ne peuvent pas être affectées à une réduction 
permanente de la taille des groupes-classes. Des regroupements ponctuels et flexibles peuvent 
être organisés afin de répondre aux besoins des élèves, mais sans constituer des groupes 
permanents et homogènes ; 

2. Les périodes AR sont exclusivement consacrées à de la remédiation et visent à permettre aux 
élèves concernés de surmonter leurs difficultés, notamment au regard des attendus non-atteints 
de l’enseignement primaire. Autrement dit, les actions pédagogiques destinées aux élèves 
bénéficiaires d’un accompagnement renforcé peuvent temporairement consister en une révision 
de contenus / attendus de l’enseignement primaire ;   

3. Les périodes AR peuvent être organisées dans l’horaire hebdomadaire de base, au-delà de 
celui-ci, ou selon une combinaison de ces deux modalités. Lorsqu’elles sont organisées au-delà 
de l’horaire, la grille horaire des élèves ne peut excéder 34 périodes par semaine, ou 36 périodes 
par semaine dans les écoles organisant la grille-horaire alternative en P45/P90 ; 

 
4. Lorsque des élèves sont pris en charge en dehors du groupe-classe, l’organisation retenue doit 

garantir que des contenus d’apprentissage nouveaux ou différents ne soient pas dispensés au 
reste du groupe-classe ; 

 
5. Une communication spécifique est adressée aux parents des élèves concernés afin de les 

informer des modalités pratiques envisagées pour l’organisation de l’accompagnement renforcé 
durant l’année scolaire. 
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5.3. Mobilisation des périodes AR et suivi dans le dossier 
d’accompagnement de l’élève (DAccE) 

Les périodes AR sont générées au profit d’élèves qui ont échoué à tout ou partie de l’épreuve CEB. 

Elles sont destinées à accompagner leur entrée dans le parcours des apprentissages du secondaire.  

 

Un suivi dans le DAccE est obligatoirement prévu, en novembre, au profit des élèves bénéficiaires. 

Concrètement :  

- Dès le début de l’année, le DAccE renseigne les élèves bénéficiaires, au départ des résultats 

obtenus à l’épreuve externe commune « CEB » ; le DAccE renseigne aussi les informations 

relatives au bilan de synthèse complété le cas échéant en fin de 6ème année primaire, ainsi 

que les éventuels conseils formulés par l’équipe pédagogique de fin de 6ème année primaire 

concernant des actions de soutien des apprentissages à poursuivre ; 

- L’équipe pédagogique est invitée à mettre en œuvre des « dispositifs spécifiques 

complémentaires de différenciation et d'accompagnement renforcé » pour ces élèves ; 

- En novembre, l’équipe pédagogique complète un bilan de synthèse dans le volet « suivi de 

l’élève », de façon à faire le point sur l’évolution de leurs besoins. A cette occasion, l’équipe 

pédagogique évalue la nécessité de poursuivre ou non la mise en œuvre des dispositifs ;    

- En cas de poursuite de ces dispositifs, l’équipe pédagogique est amenée à actualiser le bilan 

de synthèse en mars et, éventuellement, en juin.  

 

Trois périodes d’encodage sont prévues pour ces bilans de synthèse : novembre (BS1), mars (BS2) 

et juillet (BS3). À la fin de chaque période d’encodage, ils deviennent consultables par les parents 

de l’élève. Ces moments - en amont ou en aval de la complétion des bilans de synthèse - constituent 

de bonnes opportunités pour échanger avec les parents. 

Pour plus d’informations sur le DAccE et son fonctionnement, veuillez vous reporter au point suivant. 

6. Le DAccE : un outil au service de l’approche 
évolutive 

6.1. Qu’est-ce que le DAccE et quel est son rôle dans 
l’enseignement secondaire inférieur ? 

Le DAccE est un dossier numérique individuel et unique pour chaque élève. Il permet à l’équipe 

éducative de suivre l’élève tout au long de sa scolarité, d’une année ou d’un niveau à l’autre, et en 

cas de changement d’école. L’outil est conçu pour soutenir les enseignants dans la mise en place 

de l’approche évolutive des difficultés d’apprentissage, à travers le suivi régulier des difficultés les 

plus prégnantes. 

 

Dès qu’un élève présente des difficultés persistantes ou lorsque des difficultés ont été identifiées en 

fin de primaire, l’équipe pédagogique met en place des dispositifs spécifiques complémentaires de 

différenciation et d’accompagnement personnalisé/renforcé pour le soutenir dans ses 

apprentissages. Ces dispositifs doivent être renseignés dans les bilans de synthèse du DAccE. Ces 

bilans de synthèse permettent de faire le point sur la situation de l'élève à trois moments dans l'année 

et de rendre compte des actions menées et de leurs résultats.  
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6.2. Le DAccE et le PIA – régime du secondaire ordinaire 
et spécialisé 

Dans l’enseignement ordinaire, les bilans de synthèse DAccE se substituent au PIA qui ne doit donc 
plus être élaboré / complété.  

Dans l’enseignement spécialisé, le plan individuel d’apprentissage demeure l’outil qui sert au suivi 
des élèves. Le DAccE n’y est pas implémenté. 

Lorsqu’un élève provenant de l’enseignement spécialisé s’inscrit en S1, le directeur de l’école 
d’enseignement secondaire ordinaire télécharge en PDF, dans le dossier DAccE de l’élève, le bilan 
de savoirs, savoir-faire et compétences transmis par l’école d’enseignement spécialisé au moment 
où l’élève concerné quitte son école d’origine. Ceci permet à l’équipe éducative qui accueille l’élève 
de prendre connaissance du suivi dont il a bénéficié antérieurement, ainsi que des compétences 
acquises et des éléments à prendre en compte pour l’accompagner dans sa nouvelle école. 

Pour les élèves bénéficiant d’une intégration permanente totale (IPT) dans l’enseignement ordinaire, 

le suivi pédagogique assuré par l’établissement est réalisé au moyen des bilans de synthèse du 

DAccE. Pour ces élèves, cette modalité de suivi est complétée par un plan individuel d’apprentissage 

élaboré par les membres du personnel du pôle territorial, en concertation avec l’équipe éducative 

ou le conseil de classe18. 

6.3. Qui aura accès au DAccE et sous quelles conditions ? 

Grâce à son format numérique, le DAccE favorise un regard collectif sur les besoins et les difficultés 

de l’élève et la façon d’y répondre.  

Etant accessible pour les écoles et les CPMS et les parents, il garantit une information partagée utile 

au suivi pédagogique de l’élève et permet de renforcer non seulement la concertation entre les 

professionnels de l’enseignement mais aussi le dialogue avec les parents.  

IMPORTANT : l’accès au dossier DAccE d’un élève est conditionné à la validation 

de son inscription dans SIEL. Sans une inscription valide pour l’année en cours 

dans cette application, le dossier DAccE de l’élève n’est pas accessible. Vous 

devez donc avoir alimenté SIEL pour pouvoir accéder aux dossiers DAccE de 

vos élèves. 

Sous réserve de la confirmation de l’inscription dans SIEL et de l’attribution d’un profil d’accès (voir 

ci-dessous), les dossiers DAccE des élèves de S1 seront accessibles dès le premier jour de la 

rentrée scolaire. 

Pour les Directions et équipes éducatives des écoles, les Directions et équipes pluridisciplinaires 

des CPMS, l’accès à l’application DAccE se fait via le guichet électronique de la FWB « Mon Espace 

» (https ://monespace.fw-b.be/)  

Cet accès est conditionné à 3 éléments : 

• Un compte cerbère dit « EDU ». Pour les personnes en possession d’un numéro matricule délivré 

par la FWB, le compte EDU est créé automatiquement. Dans le cas contraire, les personnes 

 
18 Conformément à l’article 132 du décret du 3 mars 2004 organisant l’enseignement spécialisé. 

 

https://monespace.fw-b.be/
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doivent faire une demande d’affiliation en passant par Mon Espace, dans l’espace « citoyen » et 

accéder à la démarche « SELF ». Une fois la demande validée, le compte EDU est activé  

• Une affiliation validée. La validation de l’affiliation se fait par le Gestionnaire des Identités et 

Accès (GIA) de l’école/du CPMS/du pôle territorial et permet d’accéder à la rubrique « Mes 

établissements » dans « Mon espace » 

• Une permission au DAccE. La permission est octroyée par la Direction. Pour ce faire, la Direction 

doit se rendre dans l’application MODE et octroyer les permissions au DAccE, via un écran 

spécifique de permissions DAccE 

Une fois ces 3 éléments rencontrés, les membres des équipes se connectent à Mon Espace où ils 

peuvent sélectionner leur établissement et accéder au lien vers le DAccE, qui les amène sur la page 

d’accueil DAccE. 

• Le directeur d’école a accès aux dossiers DAccE de tous les élèves inscrits dans l’école qu’il 

dirige ; 

• Le directeur de CPMS a accès aux dossiers DAccE des élèves inscrits dans l’une des écoles de 

son ressort ; 

• Le membre de l’équipe éducative d’une école a accès aux dossiers DAccE des élèves inscrits 

dans l’école dans laquelle il travaille et dans le niveau dans lequel il travaille ;  

• Le membre pluridisciplinaire d’un CPMS a accès aux dossiers DAccE des élèves inscrits dans 

l'une des écoles du ressort de son CPMS et dans laquelle il travaille. 

6.4. Concrètement, que trouve-t-on dans le DAccE et que 
permet-il ? 

Le DAccE comporte 4 volets.  

- Le volet « Administratif » permet de consulter des données d’identification de l’élève et de 

ses parents. Ces données sont affichées à partir des bases de données de l’administration. 

Les usagers du DAccE (équipes éducatives des écoles, équipes pluridisciplinaires des 

CPMS ou parents) ne doivent rien encoder dans ce volet.  

 

- Le volet « Parcours scolaire » permet de consulter des données relatives à l’historique du 

parcours scolaire de l’élève. Ces données sont affichées à partir des bases de données de 

l’administration. Les usagers du DAccE ne doivent rien encoder dans ce volet.  

 

- Le volet « Suivi de l’élève » permet de consulter, encoder et télécharger des données 

relatives au suivi pédagogiques de l’élève. 

• Consulter : le volet permet de consulter l’historique du suivi pédagogique de l’élève, relatif 

aux bilans de synthèse et, le cas échéant, à la procédure d’octroi du CEB.  

 

• Encoder : le volet permet d’encoder des mémos, des bilans de synthèse (BS) et des 

actions parents. Plusieurs semaines d’encodage, hors vacances, sont garanties pour 

chaque période d’encodage d’un bilan de synthèse. Le cadre légal prévoit les périodes 

d’encodage suivantes :  

o BS 1 : du 5e lundi de la rentrée scolaire au vendredi qui suit les congés d’automne 
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o BS 2 :  du 4e lundi qui suit les congés d’hiver au vendredi qui suit les congés de 

détente 

o BS 3 : du 4e lundi qui suit les congés de printemps au dernier mercredi de l’année 

scolaire. 

L’encodage d’actions parents est également possible pendant les mêmes périodes. Il est à noter 

que seuls les champs visant à renseigner les difficultés observées et soutiens mis en place, doivent 

être obligatoirement complétés pour réaliser un bilan de synthèse. Ils sont conçus pour limiter la 

charge d’encodage et garantir l’harmonisation des bilans de synthèse quelle que soit l’école 

fréquentée par l’élève.  

 

• Télécharger : le volet permet de télécharger des documents utiles au suivi pédagogique, 

transmis par les parents, de façon à les rendre consultables pour tous les usagers du DAccE, 

qui ont accès au dossier de l’élève.  

- Le volet « Procédures » permet de consulter, encoder et télécharger des données relatives 

aux procédures appliquées à l’élève. 

6.5. Comment s’opère concrètement la continuité du 
DAccE entre le fondamental et le secondaire ? 

Si l’élève a fait l’objet d’un bilan de synthèse en juin de sixième primaire, celui-ci pourra être consulté 

par l’équipe éducative qui accueillera l’élève en S1 à la rentrée scolaire suivante.  

 

Lorsqu’un élève passe en S1 sans avoir obtenu le CEB ou en l’ayant obtenu via le jury d’école (avec 

un ou plusieurs échec(s) à l’épreuve), une synthèse de ses résultats sera également consultable. 

Dans le premier cas, les recommandations formulées par le jury d’école en vue de poursuivre 

l’accompagnement de l’élève dans ses apprentissages seront également mises à disposition. 

 

6.6. Quand le DAccE sera-t-il disponible dans 
l’enseignement secondaire inférieur ? 

Le DAccE est actuellement déployé dans l’ensemble des écoles qui organisent l’enseignement 

fondamental ordinaire. Il sera déployé à la rentrée pour les élèves de S1. Le dossier DAccE d’un 

élève est accessible à partir du moment où une inscription est validée pour l’année en cours. 

7. La procédure de maintien exceptionnel au sein du 
degré secondaire inférieur et le recours 

7.1. Principes encadrant la nouvelle procédure de 
maintien en 1ère secondaire 

Une nouvelle procédure vise à articuler les décisions de maintien à l’approche évolutive des 
difficultés d’apprentissage.  

En voici les principes :  

- De manière globale, le maintien est autorisé à tous les niveaux. Donc, sous le nouveau 
régime inhérent à cette réforme, la promotion automatique entre la première et la deuxième 
année secondaire s’éteint, dès 2026-2027 ;  
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- En revanche, la décision de maintien est conditionnée : une décision de maintien ne peut 
désormais être prise que lorsque toutes les mesures de soutien mises en œuvre par l’équipe 
pédagogique - sous la forme de dispositifs spécifiques complémentaires de différenciation et 
d’accompagnement personnalisé, référencés dans le DAccE - n’ont pas permis à l’élève de 
surmonter ses difficultés ;  

- Concrètement, pour maintenir un élève en fin d'année scolaire, l'équipe pédagogique doit 
avoir :  

o Complété les trois bilans de synthèse de l'année en cours sur lesquels la décision 
de maintien (le cas échéant) doit notamment s’appuyer (ou éventuellement, deux, 
seulement, si des circonstances exceptionnelles peuvent être invoquées) ; 

o Constater que les difficultés de l'élève restent trop importantes pour lui permettre de 
poursuivre sereinement sa scolarité dans l’année d’études suivante.  

Numérisation de la procédure décisionnelle de fin d’année dans le DAccE (et d’un éventuel recours) 

Dès l'année scolaire 2026-2027, pour la S1 la procédure de maintien sera numérisée et intégrée 
dans un sous-volet du volet « Procédure » du DAccE. Outre la décision du conseil de classe, le 
DAccE sera également le vecteur d’autres aspects de la procédure, notamment : 

- La concertation : l’école pourra y télécharger le PV de la concertation à organiser avec les 
parents en fin d’année et le résultat de celle-ci ; 

- La position des parents et leur éventuel recours : le DAccE permettra aux parents d’introduire 
leur éventuel recours contre la décision de l’école ;   

- La décision de la chambre de recours : le DAccE permettra, le cas échéant, de consulter la 
décision de la chambre de recours.  

Les pièces justificatives soutenant la décision de l’école et le recours des parents pourront être 
téléchargés dans le DAccE, en format PDF.  

7.2. L’année de maintien 

En cas de décision de redoublement, l’année de maintien offre un temps supplémentaire jugé 
nécessaire à l’élève pour se réapproprier les contenus fondamentaux qu’il n’avait pas acquis au 
terme de l’année scolaire précédente. Pour favoriser cela, un suivi personnalisé doit être mis en 
place dès le début de l’année. Au profit de cet élève, des dispositifs spécifiques et complémentaires 
doivent être déployés et renseignés dans les trois bilans de synthèse du DAccE. Ces dispositifs 
tiendront compte des informations consignées par l’équipe éducative dans le dernier bilan de 
synthèse de l’année scolaire précédente, en particulier, des éléments identifiés comme devant faire 
l’objet d’un renforcement et des actions de soutien à poursuivre.  

Enfin, un réaménagement de la grille horaire peut être envisagé pour répondre aux difficultés 
d'apprentissage de l’élève maintenu. Cette adaptation doit être opérée en cohérence avec 
l’approche évolutive des difficultés d’apprentissage, c’est-à-dire qu’elle doit être régulièrement 
évaluée afin de mesurer la manière dont cette adaptation se fait réellement au profit de la maitrise 
des apprentissages visés et il s’agit d’établir si cette adaptation doit ou non être poursuivie ou 
adaptée. Cela doit également s’opérer sans nuire à d’autres apprentissages, en ce sens, que les 
attendus des référentiels qui s’appliquent dans l’année du maintien doivent continuer à être 
poursuivis. Autrement dit, l’adaptation de la grille horaire ne peut conduire ou équivaloir à une 
dispense de certains cours qui, partant, appauvrirait le cursus de l’élève et conduirait à une mise de 
côté de certaines disciplines. 
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8.  Questions fréquentes concernant la mise en œuvre 
des dispositifs de différenciation et 
d’accompagnement personnalisé 

D’un point de vue « titres et fonctions », qui peut assurer les périodes AP et les périodes AR ? 

Pour savoir qui a accès à ces activités, veuillez vous reporter ici (seconde partie de cette circulaire 
consacrée aux titres et fonctions). 

Un même enseignant peut-il être mobilisé dans le cadre des périodes AP et des périodes AR ? 

Oui, c’est tout à fait possible. Cela peut même avoir du sens qu’un ou plusieurs enseignants 
cumulent de l’expérience en termes de soutien des élèves en difficultés. Simplement, il convient de 
veiller à ce que les bénéficiaires reçoivent effectivement le soutien auquel ils ont droit, lequel n’est 
pas forcément de même nature. Pour rappel en effet, le travail à mener avec des élèves identifiés 
comme fragiles en fin de primaire lors du CEB peut être un peu différent de celui à mener avec des 
élèves dont les difficultés persistantes apparaissent seulement en cours d’année dans le secondaire.  

Comment et quand utiliser concrètement les périodes AP ? 

Comme expliqué précédemment, les périodes d’AP sont organisées à raison d’un volume équivalent 
à minimum deux périodes par semaine (voir ci-dessous). Ces périodes permettent l’intervention d’un 
second enseignant au profit d’un groupe-classe dans des registres multiples (remédiation ou 
dépassement, par exemple) ou de certains élèves en difficulté persistantes ; il peut se faire au profit 
des apprentissages d’une ou de plusieurs disciplines, au choix des écoles, ou encore, porter sur un 
soutien méthodologique.   

Le second enseignant peut intervenir directement en classe, aux côtés de l’enseignant titulaire ; 
dans ce cas, dans une logique de « co-enseignement » ; ce second enseignant peut également 
intervenir en dehors de la classe, dans une logique de « co-intervention » (voir ci-dessous pour plus 
d’explications sur les possibilités offertes par le co-enseignement ou la co-intervention). Pour rappel 
si des élèves sont « sortis de la classe », on veillera à ne pas avancer dans la matière en leur 
absence avec reste du groupe-classe. Et par ailleurs, il est vivement conseillé que le titulaire et le 
co-intervenant se coordonnent avant l’intervention.  

Comme rappelé plus haut, il s’agit d’offrir aux élèves l’équivalent de deux périodes hebdomadaires. 
Cette nuance peut permettre aux écoles qui le désirent d’organiser ces périodes AP de façon plus 
concentrée – par exemple, toutes les x semaines, en les rassemblant, pour prévoir des plages plus 
intensives, mais en assurant un volume horaire équivalent. 

Combien d’heures d’accompagnement renforcé faut-il organiser ?  

Le nombre de périodes AR générées dépend du nombre d’élèves bénéficiaires que l’élève accueille. 
Dès lors, pour l’accompagnement renforcé, il n’y a pas de minimum horaire légal (contrairement à 
l’usage des périodes AP). En revanche, comme pour les périodes AP, pour rappel, tous les moyens 
générés doivent être utilisés au profit des élèves qui les génèrent. Et pour le reste les balises sont :  

- Un accompagnement renforcé réparti au sein de différentes disciplines ou sur l’ensemble 
des disciplines tout au long de l’année scolaire ; dans ou au-delà de l'horaire prévu à la grille 
horaire ou un mixte des deux ;  

- En cas d’organisation de périodes d’accompagnement renforcé au-delà de l’horaire, la grille 
horaire des élèves ne peut pas excéder 34 périodes par semaine ou 36 périodes par semaine 
lorsque la grille horaire est en P45-P90.  

L’intervention d’un second enseignant doit-elle toujours se faire au profit d’un seul groupe-
classe (ou des élèves d’un seul groupe-classe) ? 

Le décret permet notamment d’organiser l’accompagnement personnalisé selon une modalité 
correspondant à l’encadrement de deux groupes-classe par trois enseignants, pendant l’équivalent 
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de deux périodes hebdomadaires. Cette modalité, qui correspond à la balise décrétale minimale, 
suppose que les moments d’accompagnement personnalisé de deux groupes-classe puissent 
coïncider dans l’horaire, afin de permettre l’intervention simultanée de trois enseignants à leur profit. 
Elle peut nécessiter des aménagements logistiques, dans la mesure où les infrastructures de 
l’établissement le permettent : grand local, classes « communicantes » ou proches l’une de 
l’autre, ... 

Cette modalité présente l’avantage d’être moins consommatrice de périodes AP spécifiques. Par 
exemple, pour deux classes de S1, au lieu de devoir mobiliser quatre périodes AP spécifiques pour 
organiser deux périodes hebdomadaires dans chacune des classes séparément, il est possible de 
n’en mobiliser que deux, dès lors que l’accompagnement est organisé simultanément pour les deux 
groupes-classes avec trois enseignants. 

Le recours à cette modalité alternative au co-enseignement peut permettre d’adapter l’organisation 
de l’accompagnement personnalisé aux moyens disponibles, Cette modalité alternative peut 
notamment s’avérer nécessaire lorsque les périodes AP octroyées ne permettent pas d’appliquer, 
pour l’ensemble du prescrit horaire minimum, la configuration-type du co-enseignement (ou de la 
co-intervention).  Elle peut aussi offrir une certaine souplesse pour répondre aux besoins d’autres 
classes.  

Co-enseignement ou co-intervention, concrètement, quelle plus-value ?  

Le co-enseignement est préconisé en ce qu’il suppose une intervention directement en classe d’un 
second enseignant. De cette manière, on évite de sortir un ou plusieurs élèves de la classe, ce qui 
en soi n’est nullement interdit  Par ailleurs, on précisera que le « co-enseignement » recouvre en fait 
de configurations très diverses. Par exemple, le co-enseignant peut :  

- observer la classe pour détecter les difficultés éventuelles et calibrer une intervention 
ultérieure, en concertation avec l’enseignant en charge du cours ;  

- aider l’enseignant titulaire du cours à gérer le groupe classe pendant qu’éventuellement le 
titulaire prend en charge de façon plus personnalisée certains élèves ;  

- lors d’un travail en autonomie, passer auprès des élèves pour offrir un appui à tous les élèves 
ou à certains élèves (réexpliquer une consigne, donner des conseils méthodologiques) ;  

- ou, pourquoi pas, assurer avec l’enseignant titulaire une partie des apprentissages prestés. 

La collaboration, le dialogue, entre enseignants est évidemment une clé du succès de ce genre de 
dispositif. Y compris bien sûr si le second enseignant intervient en dehors de la classe auprès d’un 
ou plusieurs élèves (co-intervention). 

Les différentes possibilités d’intervention mentionnées ci-dessus montrent que le co-enseignant ou 
le co-intervenant ne doit pas nécessairement être un spécialiste des disciplines autour desquelles 
l’intervention est réalisée. 

Pour en savoir plus, veuillez vous reporter ici 

  



 

Réforme du degré inférieur de l’enseignement secondaire en S1 en 2026-2027 - Page 36 / 78 

IV. Conditions d’admission et sanction des 
études : les nouveautés 

Cette section présente les nouveautés liées aux conditions d’admission dans le secondaire ordinaire 
et celles liées à la sanction des études en lien avec les réformes en cours, tant le secondaire que le 
fondamental. 

1.  Conditions d’admission en S1  

En pratique, la S1 est accessible19 : 

• À tout élève titulaire du CEB, même s’il n’a pas fréquenté de P620 ;  

À tout élève non titulaire du CEB ayant fréquenté une P6 sans y être maintenu21    

• A tout élève non titulaire du CEB, qui n’a pas fréquenté une P6 et été orienté en S1 par la 
Commission de l’enseignement à domicile après avoir été inscrit à l’enseignement à 
domicile ; 

• A tout élève non titulaire du CEB et qui était inscrit en DASPA, qui a bénéficié d’une 
attestation d’admissibilité l’orientant vers la S1 ; 

• Sur la base d’une décision du service des équivalences, à l’élève âgé de 12 ans ayant 
poursuivi sa scolarité à l’étranger, mais qui ne disposerait d’aucun document scolaire ;  

• Pour les élèves en provenance de l’enseignement spécialisé, veuillez voir le point 2 ci-
dessous. 
 

 
Il n‘est plus possible d’accéder à l’enseignement secondaire sur la base de la 
condition d’âge (12 ans), sans avoir fréquenté de sixième primaire.  

 

Cette décision s’inscrit dans une volonté de mieux accompagner les élèves dans leur parcours 
scolaire et de renforcer la continuité entre l’enseignement primaire et l’enseignement secondaire. 
L’expérience a montré que des élèves entrant prématurément en S1, sans avoir suivi l’ensemble du 
cycle primaire, pouvaient se retrouver en difficulté faute des acquis nécessaires.  

Désormais, le passage vers l’enseignement secondaire ne dépend plus de l’âge de l’élève, mais 
bien de son parcours scolaire. Cette disposition concerne tant l’enseignement primaire ordinaire que 
l’enseignement spécialisé. 

Une exception est introduite pour les élèves venant de l’étranger et qui demandent une équivalence 
sans document scolaire. 

 

 
19 Ces conditions d’admission s’appliquent également aux élèves provenant de la Communauté flamande et 
de la Communauté germanophone 
20 Cas de l’élève, âgé d'au moins 11 ans au 31 décembre, qui présente le CEB. 
21 Les élèves ayant échoué à tout ou partie de l’épreuve externe en vue de l’obtention du CEB et qui sont 
orientés vers la S1 par le jury d’école ou le conseil de classe peuvent bénéficier d’un accompagnement 
spécifique, dit « accompagnement renforcé ».  
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2.  Transition vers le secondaire : qu’en est-il pour 
l’enseignement spécialisé ? 

Dans l’enseignement spécialisé, comme aujourd’hui, c’est le conseil de classe qui décide de 
l’orientation éventuelle vers le secondaire.  

En cas d'octroi du CEB, le conseil de classe décide de l'orientation de l'élève, soit dans 
l’enseignement secondaire ordinaire, soit dans l’enseignement secondaire spécialisé.  

En cas de non-octroi du CEB, le conseil de classe décide soit du maintien de l’élève dans 
l’enseignement primaire spécialisé, soit de son orientation vers l’enseignement secondaire 
spécialisé, soit de son inscription en première année de l’enseignement secondaire ordinaire.  

Dans tous les cas, lorsque le conseil de classe décide d’une possibilité d’inscription dans 
l’enseignement secondaire ordinaire, il s’agira dès l’année scolaire 2026-2027 d’une première 
année du degré inférieur de l’enseignement secondaire (y compris donc pour un élève sans 
CEB), étant donné que le premier degré différencié disparait progressivement : en 2026-2027, la 1re 
année différenciée s’éteint22.  

2.1. Mesures spécifiques pour les élèves issus de 
l’enseignement spécialisé accueillis en S1 dans l’ordinaire 

Pour les élèves issus de l’enseignement spécialisé poursuivant leur parcours en première 
secondaire ordinaire, une mesure spécifique est prévue afin de faciliter leur intégration. Celle-ci tient 
compte du fait qu’ils n’ont pas bénéficié d’un enseignement en langues modernes dans le 
fondamental spécialisé et vise à soutenir leur adaptation lors de leur entrée en S1. Aussi, dès 2026-
2027, en S1, puis en S2, leurs résultats obtenus en langue moderne ne seront pris en 
considération par le conseil de classe que lorsqu’ils sont favorables à l’élève. En cas d’échec, 
ces résultats ne seront pas pris en compte dans la décision du conseil de classe, afin de leur 
permettre de disposer du temps nécessaire pour se mettre à niveau sans préjudice pour leur 
parcours scolaire. Ce n’est qu’à partir de la troisième année (S3) qu’ils seront soumis aux mêmes 
exigences de certification que les autres élèves. 

3.  Sanction des études au terme de la S1 en 2026-
2027  

A l’issue de cette année scolaire 2025-2026  

La sanction des études à l’issue de la 1ère année différenciée :  

• Le Conseil de classe oriente l’élève qui obtient le CEB vers la première année de 
l’enseignement secondaire.  

• L’élève qui n’obtient pas le CEB à l’issue de la 1ère année différenciée sera orienté vers la 
2ème année différenciée.  

La sanction des études à l’issue de la 1ère année commune : 

• Le Conseil de classe délivre à l'élève un rapport de compétences qui motive la décision 
d'orientation vers la 2ème année commune ou 2ème année commune accompagnée d’un 
PIA. 

 
22 Pour plus d’informations sur la réforme au secondaire inférieur, nous vous renvoyons à la circulaire 
spécifique qui sera publiée très prochainement. 
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A l’issue de l’année scolaire 2026-2027  

A partir de l’année scolaire 2026-2027, la première année de l’enseignement secondaire est 
organisée uniquement sous la forme de la première année de l’enseignement secondaire (S1). 

L’élève inscrit en première année de l’enseignement secondaire poursuit son parcours scolaire, sauf 
en cas de maintien. Le certificat d’études de base est délivré à tout élève de première année de 
l’enseignement secondaire non titulaire du certificat d’études de base pour autant qu’il soit admis en 
deuxième année de l’enseignement secondaire à l’issue de l’année scolaire visée. 
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V. L’approche éducative de l’orientation 

L’approche éducative de l’orientation vise à permettre à chaque élève de devenir acteur et actrice 
de son parcours en développant progressivement, tout au long de sa scolarité, des capacités et 
compétences à s’orienter. Elle vise à dépasser les dispositifs d’orientation ponctuels, pour offrir un 
parcours d’orientation intégré au cursus de chaque élève. Concrètement, l’approche éducative de 
l’orientation se déploie peu à peu à travers la formation commune en s’appuyant sur les nouveaux 
référentiels et leurs trois domaines d’apprentissages transversaux, mais également sur des activités 
d’orientation diversifiées permettant aux élèves de : 

1. Mieux se connaître : cette dimension permet à chaque élève d’identifier les éléments relatifs à 
ses motivations, forces, intérêts et aspirations ; 

2. Découvrir le monde scolaire et le monde professionnel » : cette dimension permet de sensibiliser 
l’élève à la diversité des voies et filières d’études et de formation, des métiers et réalités du 
monde du travail et des enjeux sociétaux ; 

3. Construire le projet d’orientation : cette dimension permet de soutenir l’élève dans l’élaboration 
d’un projet en développant sa capacité à poser des choix éclairés. 

Périodes d’orientation  

En secondaire (degré inférieur), 128 périodes dédiées à l’orientation sont organisées de manière 
progressives de la S1 à la S3, afin de permettre l’approfondissement de la démarche et 
l’accompagnement plus ciblé des élèves dans la construction de leur projet :  

- 80 périodes sont consacrées à l’ensemble des activités organisées avec les acteurs et 

partenaires de l’école. Sur ces 80 périodes, 14 périodes sont organisées en 1ère année de 

l’enseignement secondaire et sont destinées à l’organisation des deux journées de 

suspension des cours. 

- 48 périodes d’apprentissages sont prises en charge de manière transversale dans les autres 

cours de la grille horaire. Sur ces 48 périodes, 16 périodes sont organisées en 1ère année 

de l’enseignement secondaire. 

Carnet d'orientation 
 
Au cours de la première année d’enseignement secondaire, chaque élève dispose d’un carnet 
d’orientation. Le carnet d’orientation vise à soutenir la consolidation parcours d’orientation, à 
structurer les apprentissages, et à favoriser la réflexion et l’autoévaluation de l’élève.  
 
La structure du carnet d’orientation permet de renseigner les éléments issus de l’ensemble des cours 
et activités dédiés à l’orientation, sous la forme d’un parcours d’orientation. Ce parcours comprend 
les dimensions citées plus haut : 

• La dimension « Connaissance de soi » ; 

• La dimension « Découverte du monde scolaire et du monde professionnel » ;  

• La dimension « Construction du projet d’orientation ». 
 
 L’équipe éducative accompagne l’élève afin de :  

• faire le point sur les expériences vécues, les actions entreprises et les compétences 
mobilisées dans le cadre de son parcours d’orientation ; 

• identifier les éventuelles difficultés rencontrées dans le cadre de son parcours d’orientation ; 

• recevoir des pistes d’amélioration et des conseils personnalisés pour la poursuite de son 
projet d’orientation. 
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Pour chaque élève inscrit dans l’école dans laquelle il exerce, chaque membre de l’équipe éducative 
peut consulter le carnet d’orientation et y formuler des observations succinctes, dans le cadre d’une 
démarche d’accompagnement positif. La consultation du carnet et les observations émises ne 
peuvent, en aucun cas, avoir une incidence négative sur l’évaluation de l’élève ni être utilisées à des 
fins de sanction ou de jugement. 

Le guide pour l’intégration de l’approche éducative de l’orientation  

Pour accompagner cette évolution et l’inscrire dans les dynamiques pédagogiques de chaque école, 
le Guide de l’approche éducative de l’orientation offre un ensemble de repères théoriques et 
pratiques destinés à être mobilisés selon les besoins dans la pratique quotidienne de l’enseignant 
et de l’enseignante. Le guide apportera également des informations plus complètes à propos du 
carnet d’orientation.  

Ce guide sera disponible dès la rentrée sur le portail www.monorientation.be  

  

https://www.monorientation.be/
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VI. Moyens d’encadrement et règles de 
calcul 

1. Mesures transitoires pour l’année scolaire 2026-
2027  

• La S1 est assimilée à l’ancienne 1C pour le calcul du NTPP et pour la gestion des normes 
de population ; 
 

• Les périodes-professeurs calculées au 15 janvier 2026 pour les élèves de 1D et/ou de 2D 
sont maintenues pour toute l’année scolaire 2026-2027 ; 

•  
Des périodes d’accompagnement renforcé sont octroyées spécifiquement aux écoles qui 
n’organisaient ni 1D ni 2D en 2025-2026, sur la base du comptage du 1er octobre 2026, avec 
effet rétroactif à partir du 24 aout 2026. 

2. Calcul des périodes AP 

Les périodes-professeur destinées à l’accompagnement personnalisé pour l’année scolaire 
2026-2027 sont octroyées à raison de 1 période-professeur par tranche entamée de 19 
élèves régulièrement inscrits en 1C au 15 janvier 2026. 

3. Calcul des périodes AR 

3.1. Régime transitoire pour l'année scolaire 2026-2027 

• Pour les écoles qui organisaient la 1D et/ou la 2D en 2025-2026, il n’y a pas de périodes 
spécifiques dans la mesure où elles conservent le NTPP généré par les élèves, calculé sur 
base du comptage du 15 janvier 2026. Ces périodes sont destinées à l’organisation de l’AR 
et de la 2D. 

• Pour les écoles qui n’organisaient ni la 1D ni la 2D en 2025-2026, à titre transitoire, les 
périodes d’encadrement renforcé sont calculées sur la base du nombre d’élèves 
régulièrement inscrits au 1er octobre 2026, selon les modalités suivantes : 

− 1,4 périodes par élève de la première année de l’enseignement secondaire issu de 
l’enseignement spécialisé non-détenteur du CEB n’ayant pas présenté l’épreuve 
externe commune,  

− 0,5 période par élève pour chaque partie de l’épreuve externe commune certificative 
octroyant le certificat d’études de base à laquelle il a obtenu moins de 50 %. 

Ces périodes-professeur sont octroyées rétroactivement, à partir du 24 août 2026 jusqu’au 
2 juillet 2027. 

Afin de permettre à ces écoles d’anticiper au mieux l’organisation de la rentrée scolaire, 
l’Administration procédera, au début du mois de juillet 2026, à une estimation provisoire des 
périodes d’accompagnement renforcé susceptibles de leur être octroyées. Cette estimation sera 
établie en croisant les données disponibles auprès de la CoGI avec les résultats de l’épreuve externe 
commune certificative visant l’octroi du CEB. 
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L’objectif est de communiquer, dès le mois de juillet 2026, une première estimation des moyens 
d’accompagnement renforcé aux seules écoles qui n’organisaient ni 1D ni 2D durant l’année scolaire 
2025-2026 et qui sont donc nouvellement susceptibles d’être concernées par l’accueil d’élèves 
bénéficiaires de l’accompagnement renforcé. 

Cette communication aura toutefois un caractère strictement indicatif. Elle ne préjugera pas du calcul 
définitif des périodes AR, qui sera établi sur la base des élèves régulièrement inscrits au 1er octobre 
2026, conformément aux modalités prévues pour l’année scolaire 2026-2027. 

3.2. Régime pérenne à partir de l'année scolaire 2027-2028 

Le calcul des périodes d’encadrement renforcé est effectué sur la base du nombre d'élèves 
régulièrement inscrits en S1 à la date du comptage du 15 janvier de l’année scolaire précédente. 

Il est calculé pour les élèves qui ont obtenu moins de 50% à une ou plusieurs parties d’épreuve de 
l'épreuve externe commune certificative octroyant le certificat d'études de base ou n’ont pas obtenu, 
sur l’ensemble de cette même épreuve, au moins 60%. 

Il est distribué entre les écoles organisant la S1 sur la base d’un nombre global de 10.000 périodes.   

Concrètement, pour chaque élève de S1 ordinaire régulièrement inscrit au 15 janvier de l’année 
scolaire précédente, il est octroyé 0,5 période pour chaque échec à une partie ou à toute l’épreuve 
externe commune certificative octroyant le certificat d’études de base. 

Le coefficient de 0,5 constitue une base de calcul. Il pourra être réajusté afin de respecter le volume 
total de 10.000 périodes à distribuer dans le cadre de l’enveloppe fermée prévue par le décret. Le 
réajustement s'opère selon les modalités ci-après. Lorsque le total des périodes (P TOT) obtenu 
selon l’alinéa précédent, calculé pour l’ensemble des écoles secondaires, n’égale pas 10.000 
périodes, il est fait application de la formule suivante : 

N final = 0,5 * (10000 /P TOT) 

Dans la formule ci-dessus :  

« N final » désigne le nombre de périodes octroyées à chaque élève de première année de 
l’enseignement secondaire ordinaire pour chaque échec à une partie ou à toute l'épreuve externe 
commune certificative octroyant le certificat d'études de base. 

Le total des périodes octroyées à chaque école est arrondi à l’unité inférieure. 

4. Périodes complémentaires et périodes 
supplémentaires au 1er degré 

L’octroi des périodes complémentaires sera progressivement supprimé au fur et à mesure de la 
transformation des années d’études vers le degré inférieur (compensé par les périodes 
d’accompagnement renforcé).  

Indépendamment du nombre total de périodes-professeurs, il est attribué, par année scolaire, pour 
tous les établissements d’enseignement secondaire, des périodes complémentaires23 destinées à 
assurer : 

• Des conseils de classe, 

• Des conseils de guidance, 

• Des remédiations, 

Le mode de calcul de ces périodes est davantage explicité dans la circulaire de rentrée. 

 
23 Décret du 29 juillet 1992 précité, art. 16 
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En outre, les périodes supplémentaires destinées à l’organisation de la remédiation et de l’année 
supplémentaire organisée au sein du premier degré sont également maintenues pour l’année 
scolaire 2026-2027 (voir également circulaire de rentrée).  Ces périodes doivent prioritairement être 
organisées au profit des élèves de 2ème année commune et de 2ème année supplémentaire. 
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VII. Nouveautés en lien avec les structures 

Transformation du premier degré commun et/ou différencié 

La 1C et la 1D se transforment automatiquement en première année du degré inférieur de 
l’enseignement secondaire au 24 aout 2026 (S1). 
 
Les écoles qui organisaient uniquement la 1D jusqu’à présent pourront donc organiser la S1 dès 
l’année scolaire 2026-2027 sans passer par la procédure de programmation. 
 
P45-P90 

Une modification du Code de l’enseignement est introduite afin de supprimer la réduction 
des 5 jours de suspension des cours qui était prévue pour les écoles faisant le choix d’une 
organisation dite “P45-P90”. 

Cette modalité permet aux écoles d’organiser les apprentissages selon des périodes de 45 minutes 
et des blocs de 90 minutes. Elle conduit à organiser une grille horaire comportant au minimum 34 
périodes de 45 minutes et peut, selon l’organisation retenue par l’école, conduire à inscrire 34, 35 
ou 36 périodes à l’horaire. 

La suppression de la réduction des jours de suspension tient compte des difficultés 
organisationnelles que cette réduction aurait occasionné.  Elle se justifie également par le fait que 
les écoles qui optent pour cette modalité inscrivent généralement 35 périodes de cours à l’horaire.  
Par ailleurs, lorsque l’organisation repose principalement sur des blocs de 90 minutes - ce qui 
constitue le choix le plus courant dans les écoles concernées - la perte de temps d’apprentissage 
est très limitée, dès lors que cette organisation réduit les pertes liées aux changements de cours par 
rapport à une organisation classique en périodes de 50 minutes.  

Les écoles concernées restent dès lors soumises au plafond général de 12 jours de suspension des 
cours par année scolaire. 

Pour la S1, le recours à cette modalité d’organisation est soumis à l’avis consultatif de l’organe de 
concertation local. 

Il convient toutefois de préciser que, dans le cadre de la S1, les marges organisationnelles résultant 
du recours à des périodes de 45 minutes ne peuvent pas être assimilées à une enveloppe librement 
mobilisable pour tout type de projet. Les périodes générées spécifiquement pour l’accompagnement 
personnalisé doivent être affectées aux objectifs et modalités propres à ce dispositif. De même, les 
périodes d’accompagnement renforcé doivent être consacrées à la remédiation des élèves 
concernés et ne peuvent pas se substituer à des projets pédagogiques distincts. 

En pratique, lorsque l’organisation horaire retenue permet uniquement de rencontrer les obligations 
liées à l’accompagnement personnalisé ou, le cas échéant, à l’accompagnement renforcé, les 
marges dégagées doivent être affectées à ces finalités. En revanche, lorsque l’école organise une 
grille plus étendue, notamment à 35 ou 36 périodes, des projets pédagogiques spécifiques peuvent 
continuer à trouver place dans l’organisation de l’école, pour autant qu’ils ne se substituent pas aux 
périodes d’accompagnement personnalisé ou d’accompagnement renforcé et qu’ils respectent les 
conditions applicables. 

Une évaluation du dispositif dit « P45-P90 » fera par ailleurs l’objet d’une évaluation afin d’apprécier 
l’opportunité de sa généralisation à l’ensemble des écoles secondaires.  
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VIII. Formations professionnelles continues 

1. Formations obligatoires  

Les formations « Enseigner dans le tronc commun » (1ère partie) (formations supplémentaires 
obligatoires) sont organisées afin de préparer la mise en œuvre des nouveaux référentiels 
disciplinaires. Elles sont organisées par l’IFPC et visent à permettre de mieux comprendre le sens, 
les enjeux, le cadre légal et de s’approprier les dispositifs du parcours commun. Le contenu porte 
sur les référentiels, l’approche évolutive des difficultés d’apprentissage et l’approche éducative de 
l’orientation.  Ces formations se poursuivent en 2026-2027 à destination des enseignants de S2. 
Le dispositif de ces formations est hybride (une partie en présentiel, une partie à distance 
compensée par une prime si 100% de la formation a été finalisée).  

Une 2ème partie de cette formation centrée sur une approche réflexive, après l’expérimentation sur 
le terrain, sera organisée pour les enseignants qui ont suivi la formation de base S1, dans l’ordre 
chronologique de leur première participation. Cette formation sera aussi l’occasion d’approfondir 
l’approche éducative de l’orientation. 

Complémentairement à ces formations qui permettent de s’approprier les balises communes, des 
formations supplémentaires prises en charge par les FPO/WBE viseront l’appropriation des 
programmes en lien avec les référentiels. 

En continuité de la formation de base « Enseigner dans le tronc commun », la formation interréseaux 
« Référentiel FHGES : clés pour prendre en compte l’ensemble des contenus disciplinaires de S1 » 
vise à approfondir le sens et les enjeux du référentiel FHGES, la compréhension des clés de lecture 
communes aux disciplines du référentiel FHGES, à analyser les spécificités de chacune des 
disciplines et les articulations possibles en termes d’apprentissage. Il est indispensable d’avoir suivi 
le dispositif de formation « Enseigner dans le tronc commun » dans son intégralité afin de bénéficier 
de cette formation.  

Dès fin janvier 2027, une formation interréseaux en lien avec le référentiel FMTT sera réservée aux 
enseignants qui auront déposé leur candidature pour le cours CT FMTT DI. 

Davantage de renseignements sur ces formations sont disponibles sur le site de l’IFPC (https://ifpc-
fwb.be) ou par mail : Info@ifpc-fwb.be. 

2.  Formations disponibles dans les programmes 
interréseaux et réseaux 

Outre les formations supplémentaires, des formations sont disponibles dans les programmes 
annuels de formation de l’IFPC et de chacune des FPO/WBE. Parmi les 19 orientations de formation 
professionnelle continue des membres des équipes éducatives des écoles, certaines répondent à 
des besoins de développement professionnel en matière de gestion de l’hétérogénéité pédagogique 
des classes. 

Il s’agit entre autres : 

• de l’orientation 1 qui porte sur l’approche évolutive avec des formations en lien, entre 
autres, avec la différenciation pédagogique et didactique, l’évaluation au service des 
apprentissages ou encore les conditions qui soutiennent l’envie d’apprendre.  

https://ifpc-fwb.be/
https://ifpc-fwb.be/
mailto:Info@ifpc-fwb.be
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• de l’orientation 4 qui porte sur l’approche éducative de l’orientation, avec pour thème, 
entre autres la conception et l’évaluation d’activités d’orientation et le soutien à l’orientation 
à travers différents domaines. 

• de l’orientation 7 qui porte sur les référentiels et les programmes et qui permettra 
notamment de s’approprier les connaissances scientifiques, didactiques et techniques ou de 
travailler des situations ou séquences d’apprentissage. 

Pour davantage d’informations à ce sujet, voir les programmes annuels de chacun des organismes 
de formation 

• le programme annuel de l’IFPC 

• le programme annuel du CPEONS 

• le programme annuel de la FELSI 

• le programme annuel du SeGEC 

• le programme annuel de WBE 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

https://ifpc.cfwb.be/v5/site_rechform.asp#_ALL_____1___0_undefined__0
https://www.cpeons.be/enseignement-secondaire/formation-professionnelle-continue
https://www.felsi.eu/formations
http://catalogue.ifec.segec.be/
https://www.lecaf-wbe.be/missions-et-formations
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I. Introduction 

1. Fonctions activées en S1 

A partir de la rentrée scolaire 2026-2027, la réforme de l’enseignement secondaire inférieur sera 
progressivement déployée. 

Pour la S1, la grille horaire est établie comme indiqué ci-dessous. Une ou plusieurs fonctions seront 
accrochées à chaque cours. 

Pour chacune des fonctions reprises dans le tableau ci-dessous, la fiche-titres précise les titres 
requis, les titres suffisants et les titres de pénurie. Ces informations sont consultables sur Primoweb. 

Cours  

S1 2026-2027 
Fonctions concernées 

EPC 

Cours philosophiques 

CG Philosophie et Citoyenneté DI / REL 
Religion Catholique DI / REL Religion 

Islamique DI / REL Religion Israélite DI / 
REL Religion Orthodoxe DI / REL Religion 

Protestante DI / MORALE DI 

Education physique et à la santé CG Education physique DI 

Français  
CG Français DI / CG Formation générale 

de base DI 

Mathématiques 
CG Mathématiques DI/CG Formation 

générale de base DI 

Langue moderne 1 
CG Allemand DI / CG Anglais DI / CG 

Néerlandais DI 

FHGES CG FHGES DI 

Sciences CG Sciences DI 

FMTT CT FMTT DI 

Numérique CT Numérique DI 

ECA 
CG Education plastique DI / CG 

Education musicale DI / CT Expression 
théâtrale DI 

[Activité : Accompagnement Personnalisé (AP)] [Toutes les fonctions CG ou CT du DI] 

https://www.enseignement.be/professionnels-de-lenseignement/travailler-dans-lenseignement/enseignants-et-assimiles/postuler-dans-lenseignement
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[Activité : Accompagnement renforcé (AR)] [Toutes les fonctions CG ou CT du DI] 

2. Points d’attention 

Sur la base de cette nouvelle grille-horaire, quelques points d’attention sont à souligner :  

1. Trois nouveaux cours apparaissent dans la grille-horaire, auxquels sont accrochées trois 
nouvelles fonctions :  

- Le cours de FHGES auquel est accrochée la fonction de professeur de CG FHGES 
DI ; 

- Le cours de FMTT auquel est accrochée la fonction de professeur de CT FMTT DI ; 
- Le cours de Numérique auquel est accrochée la fonction de professeur de CT 

Numérique DI. 
2. Des périodes d’accompagnement personnalisé sont octroyées aux établissements, selon 

les calculs et les modalités prévues dans la circulaire. Ces périodes peuvent être accrochées 
à toute fonction de CG ou de CT du DI. Le choix de la (ou des) fonction(s) à accrocher à ces 
périodes fait l’objet d’une information préalable au sein des organes locaux de concertation 
sociale. 

Des périodes d’accompagnement renforcé sont octroyées aux  établissements, afin 
d’accompagner les élèves n’ayant pas le CEB ou qui ont échoué à une ou plusieurs parties 
du CEB. Ces périodes peuvent être accrochées à toute fonction de CG ou de CT du DI. Le 
choix de la (ou des) fonction(s) à accrocher à ces périodes fait l’objet d’une information 
préalable au sein des organes locaux de concertation sociale. 

En outre, des priorités spécifiques à l’accompagnement personnalisé et à l’accompagnement 
renforcé sont prévues pour certains enseignants. 
 

3. La fonction de CG Formation générale de base DI pourra être accrochée à de 
l’accompagnement personnalisé ou à de l’accompagnement renforcé. En outre, en S1, le 
cours de Français et le cours de mathématiques peuvent également être accrochés par le 
pouvoir organisateur à cette fonction, pour autant que le choix de cette accroche n’ait pas 
pour conséquence de mettre un membre du personnel nommé ou engagé à titre définitif en 
disponibilité. 
 

4. Des basculements automatiques de fonction sont prévues dans certains cas. Le tableau 
ci-dessous reprend l’ensemble des basculements prévus. Une circulaire relative aux 
basculements, spécifique pour chaque réseau d’enseignement, sera publiée prochainement.  

Anciennes fonctions Nouvelles fonctions 

CG Latin DI/DS CG Latin DI et CG latin DS 

CT Education technologique DI CT FMTT DI 

CT Informatique DI CT Numérique DI 

CG Géographie DI CG FHGES DI 

CG Histoire DI CG FHGES DI 

CG Sciences sociales DI CG FHGES DI 

CG Sciences économiques DI CG FHGES DI 

CG Sciences humaines DI CG FHGES DI 
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3. Mesures d’accompagnement 

Différentes mesures ont été prises, afin d’accompagner les pouvoirs organisateurs et les membres 
du personnel dans ces changements : 

- Mesures transitoires prévues pour chaque fonction : 

Pour chaque fonction, les mesures adoptées sont détaillées ci-dessous. Il s’agit de mesures 
transitoires, applicables exclusivement dans le cadre du déploiement de la réforme de 
l’enseignement secondaire inférieur. Leur application est limitée à trois années scolaires (2026-
2027/2027-2028/2028-2029). 

Ces mesures prévoient notamment le basculement automatique de certaines fonctions vers les 
nouvelles fonctions correspondantes ainsi que l’octroi de priorités pour certaines fonctions ou 
activités. 

- Obligation de publication des emplois vacants de CT FMTT DI et de CT Numérique DI 
sur Primoweb [Mesure transitoire] :  

Durant les années scolaires s’étalant de 2026-2027 à 2028-2029, le pouvoir organisateur a 
l’obligation de publier, sur Primoweb, après application des règles de dévolution des emplois (en ce 
compris les règles de mise en disponibilité et de réaffectation) et avant le recrutement d’un nouveau 
membre du personnel, tout emploi vacant de plus de 15 semaines, dans les fonctions suivantes : 

- CT FMTT DI ; 
- CT Numérique DI. 

Par nouveau membre du personnel, on entend un membre du personnel qui n’a jamais exercé au 
sein du pouvoir organisateur concerné. Par ailleurs, les règles en matière de priorité des titres au 
primo-recrutement, dans l’enseignement subventionné, restent d’application en cas de recrutement 
d’un TPnL (édition d’un PV de carence), en dehors de la priorité prévue par les dispositions 
transitoires. 

Cette mesure transitoire a pour objectif d’assurer une meilleure visibilité des emplois vacants et de 
faciliter l’accès à l’information pour les membres du personnel temporaires.  

  

L’offre d’emploi publiée sur Primoweb doit mentionner, au minimum :  

- la fonction concernée ;  

- le volume d’emploi.  

D’autres précisions peuvent également y être mentionnées (les horaires, par exemple).  

Informations générales relatives à Primoweb : circulaire n° 7729.  

 

- Règles en matière de mise en disponibilité et de réaffectation : 

Valorisation de la nomination ou de l’engagement à titre définitif dans une fonction d’enseignement 
comme constitutive d’un titre pédagogique, pour les membres du personnel dans une fonction du 
degré secondaire inférieur [Mesure transitoire] :  

Depuis l’entrée en vigueur de la réforme des titres et fonctions, la possession d’un titre pédagogique 
constitue une condition pour pouvoir être nommé ou engagé à titre définitif. Or, certains membres 

https://gallilex.cfwb.be/circulaires/47879
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du personnel nommés ou engagés à titre définitif avant cette réforme (soit, avant le 1er septembre 
2016) peuvent l’avoir été sans être titulaire d’un titre pédagogique. 

En l’absence de titre pédagogique, leurs possibilités de remise à l’emploi se trouvent dès lors 
limitées à leur seule fonction de nomination ou d’engagement à titre définitif. 

La mesure consistant à reconnaitre la nomination ou l’engagement à titre définitif dans une fonction 
d’enseignant comme valant titre pédagogique vise précisément à élargir ces possibilités de remises 
à l’emploi, au sein de l’enseignement secondaire inférieur. 

Sont bénéficiaires24 de cette mesure les membres du personnel en disponibilité ou perte de charge 
dans une fonction enseignante (CG/CT/CA/PP/RLMO) dans l’enseignement secondaire inférieur. 

Le champ d’application de cette disposition demeure toutefois strictement limité à l’accès aux 
fonctions de recrutement. En sont donc exclues les fonctions de sélection et promotion ainsi que 
l’ensemble des missions et activités requérant la possession effective d’un titre pédagogique, 
comme l’accompagnement personnalisé ou l’accompagnement renforcé. 

Trajet de reconversion pour les membres du personnel mis en disponibilité totale par défaut 
d’emploi :  

La règlementation actuelle prévoit que le membre du personnel mis en disponibilité totale par défaut 
d’emploi bénéficie d’un traitement d’attente égal à son dernier traitement, durant les deux premières 
années. A l’issue de ces deux ans, le traitement d’attente est diminué. 

Afin de pouvoir bénéficier de trois années de traitement d’attente complet, le membre du personnel 
mis en disponibilité totale par défaut d’emploi doit s’inscrire dans un trajet de reconversion. Celui-ci 
implique le suivi d’une formation. 

Cette formation a pour objet de compléter l’une des composantes d’un titre de capacité afin de 
permettre à l’intéressé de satisfaire aux conditions de titre requis ou de titre suffisant, pour une autre 
fonction de même nature que celle dans laquelle il a été mis en disponibilité. 

Pour les membres du personnel mis en disponibilité totale par défaut d’emploi dans le degré 
secondaire inférieur, les formations ouvrant le droit à l’immunisation contre la dégressivité du 
traitement d’attente pendant une année supplémentaire sont les suivantes :  

- Le certificat en Formation Numérique ; 
- L’UE9 en Néerlandais, anglais ou allemand ; 
- Le certificat d’aptitudes pédagogiques. 

 Ces formations sont organisées par l’enseignement pour adultes. 

Pour obtenir plus d’information sur ces trajets de reconversion : 
DimSoc@cfwb.be 

Cellule d’appui à la transition sociale :  

Une cellule d’appui à la transition sociale est mise en place au sein de l’Administration afin 
d’accompagner les membres du personnel qui souhaitent obtenir des informations sur les 
démarches à entreprendre pour se reconvertir dans une autre fonction au sein de l’enseignement. 

 
24 Ne sont pas bénéficiaires de cette mesure les membres du personnel restés bloqués dans leur 
cours à l’issue de la mise en oeuvre du décret du 11 avril 2014 (Article 266, alinéa 2). 

mailto:DimSoc@cfwb.be
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Dans un premier temps, cette cellule se tient à disposition pour répondre à toute question relative :  

- au certificat en Formation Numérique ainsi que ses modalités d’inscription ; 
- au trajet de formation à suivre pour les membres du personnel mis en disponibilité totale par 

défaut d’emploi ; 
- aux formations complémentaires qu’un membre du personnel pourrait suivre afin d’accéder 

à une autre fonction au sein de l’enseignement, sur la base de ses diplômes connus de 
l’Administration. 

 

Pour contacter la cellule d’appui à la transition sociale : DimSoc@cfwb.be 

 

 

  

mailto:DimSoc@cfwb.be
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II. CG FHGES DI 

- Formation historique, géographique, économique et sociale - 

1. Introduction 

Le nouveau référentiel de la Formation Historique, Géographique, Economique et Sociale rassemble 
de manière intégrée les quatre grandes disciplines des sciences humaines en un seul cours. Pour 
donner ce nouveau cours, la nouvelle fonction CG FHGES DI a été créée. Sa fiche-titre rassemble 
les différents titres permettant de prendre en charge un cours lié à une discipline des sciences 
humaines.  

Les fonctions actuelles (CG Géographie DI, CG Histoire DI, CG Sciences économiques DI, CG 
Sciences sociales DI et CG Sciences humaines DI) continuent d’exister car certains enseignants de 
ces disciplines continueront de les mobiliser en 4ème secondaire de l’enseignement qualifiant. 

2. Tableau récapitulatif 

Afin de savoir qui peut donner ce cours, dès la rentrée scolaire 2026-2027, il faut distinguer : 

Statut Action 

Membres du personnel nommés ou engagés à 
titre définitif dans la fonction de CG Histoire DI, 
CG Géographie DI, CG Sciences économiques 
DI, CG Sciences sociales DI, CG Sciences 
humaines DI 

Basculement 

Membres du personnel temporaires prioritaires 
(et premiers groupes WBE) dans la fonction de CG 
Histoire DI, CG Géographie DI, CG Sciences 
économiques DI, CG Sciences sociales DI, CG 
Sciences humaines DI 

Basculement 

Membres du personnel temporaires non 
prioritaires dans la fonction de CG Histoire DI, 
CG Géographie DI, CG Sciences économiques 
DI, CG Sciences sociales DI, CG Sciences 
humaines DI 

Désignation / engagement 

Sur base des règles de priorisation des titres 

Membres du personnel primo-immatriculés en 
2026-2027 dans la nouvelle fonction 

Désignation / engagement 

Sur base des règles de priorisation des titres 
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3. Que se passe-t-il avec les enseignants déjà en 
fonction dans les fonctions de professeur de CG 
Histoire DI, CG Géographie DI, CG Sciences 
économiques DI, CG Sciences sociales DI, CG 
Sciences humaines DI ? 

Un basculement automatique de l’ancienne fonction vers la nouvelle fonction de CG FHGES est 
prévu, dans les cas explicités ci-dessous : 

➢ Pour qui ? 

Ce basculement automatique vers la fonction de CG FHGES DI est prévu pour les membres du 
personnel suivants :  

- Les enseignants nommés/engagés à titre définitif, au 23 août 2026, dans les fonctions CG 
Histoire DI, CG Géographie DI, CG Sciences économiques DI, CG Sciences sociales DI et 
CG Sciences humaines DI, quels que soient leurs titres au regard de la nouvelle fonction. 
 

- Les enseignants temporaires prioritaires ou faisant partie des premiers groupes pour 
l’enseignement organisé par la Communauté française, au 23 août 2026, dans les fonctions 
CG Histoire DI, CG Géographie DI, CG Sciences économiques DI, CG Sciences sociales DI 
et CG Sciences humaines DI, quels que soient leurs titres au regard de la nouvelle. 

Comme l’arrivée de la réforme de l’enseignement inférieur est progressive, ces membres du 
personnel basculent dans cette fonction pour les cours donnés en S1, mais continuent d’exercer 
dans les fonctions de CG Histoire DI, CG Géographie DI, CG Sciences économiques DI, CG 
Sciences sociales DI, CG Sciences humaines DI, en S2 et en S3. 

En outre, comme indiqué supra, les fonctions CG Géographie DI, CG Histoire DI, CG Sciences 
économiques DI, CG Sciences sociales DI et CG Sciences humaines DI continueront d’exister car 
elles resteront organisées en 4ème année de l’enseignement secondaire qualifiant. 

Pour les membres du personnel temporaires non prioritaires dans une de ces fonctions, s’ils sont 
redésignés ou réengagés en 2026-2027, ils le seront dans la nouvelle fonction de professeur de CG 
FHGES DI, et commenceront à développer de l’ancienneté dans cette nouvelle fonction dès la 
rentrée scolaire. 

➢ Selon quelles modalités ? 

Le basculement doit être attesté dans un document de basculement ET doit être joint au DOC12 du 
membre du personnel. 

Le membre du personnel bascule dans la nouvelle fonction, avec maintien de son barème (sauf si 
le barème de la nouvelle fonction est plus avantageux pour le membre du personnel) et de 
l’ancienneté acquise dans la fonction précédente. 

➢ Quid si plusieurs membres du personnel au sein du PO basculent dans la nouvelle fonction ? 

L’attribution de ces périodes doit s’effectuer dans le respect des règles habituelles de dévolution des 
emplois (en ce compris celles relatives à la mise en disponibilité et à la réaffectation), basée sur 
l’ancienneté. 

➢ Que se passe-t-il avec les membres du personnel qui, suite à la réforme des titres et 
fonctions, sont restés nommés à titre définitif dans le cours “ER-Etude du milieu” ? 
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Dans le cadre de la réforme des titres et fonctions entrée en vigueur le 1er septembre 2016, certains 
enseignants ont bénéficié de mesures transitoires leur permettant de continuer à être nommés ou 
engagés à titre définitif dans un cours, à savoir le cours “ER-Etude du milieu” et non dans une 
fonction. Le basculement automatique vers la nouvelle fonction de CG FHGES DI n’est pas prévu 
pour ces membres du personnel. 

Afin de leur éviter une mise en disponibilité, le pouvoir organisateur devra leur attribuer, par priorité, 
les heures accrochées au cours d’Etude du milieu, tant qu’il existera à la grille horaire et ce par 
dérogation aux règles habituelles tenant compte de l’ancienneté. 

Si le cours venait à disparaitre complètement de la grille horaire avec le déploiement de la réforme 
de l’enseignement inférieur, le membre du personnel devrait alors être mis en disponibilité et ne 
pourrait être réaffecté que sur la base de ses titres. 

➢ Formation IFPC 

Afin d’accompagner les enseignants qui donneront ce nouveau cours, qui recouvre plusieurs 
dimensions disciplinaires, une formation est organisée à l’IFPC.  Celle-ci peut être suivie, sur base 
volontaire. 

Dans un premier temps, ces formations permettront aux enseignants d’approfondir leur 
connaissance du nouveau référentiel FHGES et d’en appréhender les enjeux.  

Dans un second temps, elles offriront l’opportunité d’analyser les pratiques professionnelles en lien 
avec la discipline et d’actualiser les connaissances disciplinaires et techniques.  

Document de basculement :  

➢ Une circulaire administrative spécifique sur les basculements sera publiée 
prochainement, pour tenir compte des spécificités de chaque réseau 
d’enseignement/WBE. 

➢ Celle-ci donnera des informations complémentaires sur la manière de compléter 
un document de basculement et sur leur transmission auprès de l’Administration. 

Formation IFPC :  

➢ Voir point sur les formations 
 

4. Qui peut donner ce cours ? 

Si aucun membre du personnel ne répond aux conditions pour basculer automatiquement dans la 
nouvelle fonction de CG FHGES DI, le pouvoir organisateur peut dès lors procéder à un primo-
recrutement, soit en redésignant ou en réengageant un membre du personnel temporaire non 
prioritaire qui prestait déjà l’année précédente, soit en désignant ou engageant un nouveau membre 
du personnel dans la fonction. Ce primo-recrutement doit se faire dans le respect de la priorisation 
des titres. 

La fiche-titre pour la nouvelle fonction de CG FHGES DI est dès lors d’application. 

S’agissant d’une nouvelle fonction, l’ancienneté de fonction de ces membres du personnel 
commence à compter à partir de la rentrée scolaire 2026-2027. 
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Par conséquent, le titre et le barème des membres du personnel primo-recrutés dans cette nouvelle 
fonction ou des membres du personnel temporaire non prioritaires seront déterminés sur la base de 
cette nouvelle fiche-titre. 

 

 

 

  

Pour consulter la fiche-titre de la fonction de CG FHGES DI : 
https://www.enseignement.be/professionnels-de-lenseignement/travailler-dans-
lenseignement/enseignants-et-assimiles/postuler-dans-lenseignement 

https://www.enseignement.be/professionnels-de-lenseignement/travailler-dans-lenseignement/enseignants-et-assimiles/postuler-dans-lenseignement
https://www.enseignement.be/professionnels-de-lenseignement/travailler-dans-lenseignement/enseignants-et-assimiles/postuler-dans-lenseignement
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III. CT FMTT DI 

- Formation manuelle, technique et technologique - 

 
                   Les informations ci-dessous sont reprises dans la circulaire n°9694 

Le nouveau cours de Formation Manuelle, Technique et Technologique apparait dans la grille horaire 
à raison d’une période / semaine, en S1. Simultanément, le cours d’Education par la technologie est 
supprimé de la grille-horaire de la première année de l’enseignement secondaire. 

Par conséquent, la fonction de professeur de CT Education technologique DI n’est plus accrochée 
à un cours de la grille horaire de S1, tandis que la fonction de professeur de CT FMTT DI est 
désormais introduite. 

Ce nouveau cours est attribué selon l’ordre de priorité suivant :  

1. Basculement automatique pour les enseignants 
nommés ou engagés à titre définitif ou temporaires 
prioritaires dans la fonction de CT Education 
technologique DI 

Un basculement automatique de l’ancienne fonction de professeur de CT Education technologique 
DI vers la nouvelle fonction de professeur de CT FMTT DI est prévu, dans les conditions explicitées 
ci-dessous. 

➢ Pour qui ? 

Ce basculement automatique vers la fonction de CT FMTT DI est prévu pour les membres du 
personnel suivants :  

- Les enseignants nommés/engagés à titre définitif, au 23 août 2026, dans la fonction de CT 
Education technologique DI, quels que soient leurs titres au regard de la nouvelle fonction 
de CT FMTT DI ; 

- Les enseignants recrutés en qualité de temporaires prioritaires ou désignés sur la base de 
son classement dans les premiers groupes pour l’enseignement organisé par la 
Communauté française, au 23 août 2026, dans la fonction de CT Education technologique 
DI, quels que soient leurs titres au regard de la nouvelle fonction de CT FMTT DI. 
 

➢ Selon quelles modalités ? 
 

Le basculement doit être attesté dans un document de basculement ET doit être joint au DOC12 du 
membre du personnel.  

Une circulaire spécifique sur les basculements et les modalités pratiques sera publiée 
ultérieurement. 

https://gallilex.cfwb.be/circulaires/53194
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Le membre du personnel bascule dans la nouvelle fonction, avec maintien de son barème (sauf si 
le barème de la nouvelle fonction est plus avantageux pour le membre du personnel) et de 
l’ancienneté acquise dans la fonction précédente ainsi que la conversion de son expérience utile du 
métier. 

Si le membre du personnel exerce la fonction CT éducation technologique DI en 4ème année de 
l’enseignement secondaire qualifiant, il conserve également ses droits liés à sa nomination/son 
engagement à titre définitif dans celle-ci. 

 

         Document de basculement :  

o Une circulaire administrative spécifique sur les basculements sera publiée 
prochainement. 

o Celle-ci donnera des informations complémentaires sur la manière de compléter 
un document de basculement et sur leur transmission auprès de l’Administration. 

2. Priorité pour le membre du personnel nommé ou 
engagé à titre définitif ou temporaire prioritaire dans 
une fonction de CT ou PP du DI, qui a répondu à l’appel 
à candidature 

Une fois le basculement opéré conformément au point précédent, si l’emploi pour la fonction de CT 
FMTT DI n’est pas pourvu, le pouvoir organisateur est tenu de l’attribuer au membre du personnel 
le mieux classé, à l’issue de l’appel à candidatures spécifique organisé pour cette fonction. 

A) Appel à candidatures 

Le pouvoir organisateur, qui a un emploi vacant à conférer dans la fonction de CT FMTT DI est tenu 
de procéder à un appel à candidatures auprès de ses enseignants de CT et PP du DI. 

Afin de pouvoir bénéficier de la priorité, le membre du personnel concerné doit introduire sa 
candidature auprès de son Pouvoir organisateur et ce, selon les modalités propres à chaque réseau 
d’enseignement, pour le 23 août 2026 au plus tard. 

Il n’est pas prévu de modèle d’appel à candidatures ni de procédure spécifique à suivre pour cet 
appel. Le pouvoir organisateur dispose d’une marge de manœuvre quant aux modalités de l’appel, 
lesquelles doivent toutefois être concertées avec les organes locaux de concertation sociale. 

Cet appel à candidatures, pour la fonction de CT FMTT DI, est ouvert aux membres du personnel 
suivants :  

- Les enseignants nommés/engagés à titre définitif, dans une fonction CT/PP au degré 
secondaire inférieur au 23 août 2026, pour autant qu’ils aient le CESS ; 

- Les enseignants temporaires prioritaires ou faisant partie des premiers groupes (WBE) 
Communauté française, au 23 août 2026, dans une fonction CT/PP au degré secondaire 
inférieur, pour autant qu’ils aient le CESS. 

Cette priorité est donc ouverte à tous les professeurs de CT et de PP concernés du degré 
secondaire inférieur que la mise en œuvre de la réforme de l’enseignement secondaire 
inférieur ait ou non un impact sur leur emploi. 

Les membres du personnel du pouvoir organisateur qui ne souhaitent pas bénéficier d’une priorité 
d’accès à cette fonction et qui, dès lors, ne répondent pas à l’appel à candidatures du pouvoir 
organisateur, pourront accéder, par la suite, à la fonction uniquement via les règles de dévolution 
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des emplois propres à chaque réseau d’enseignement, et sur la base de la fiche-titre pour la nouvelle 
fonction. 

B) Classement au sein du pouvoir organisateur 

Si plusieurs membres du personnel concernés du pouvoir organisateur répondent à l’appel à 
candidatures, le pouvoir organisateur classe les candidats de la manière suivante :  

- 1) Les membres du personnel nommés ou engagés à titre définitif dans une fonction de 
professeur de CT ou de PP au DI, classés sur la base de leur plus grande ancienneté de 
service au sein du pouvoir organisateur, telle que calculée selon les règles propres à 
chaque réseau d’enseignement ; 

- 2) Les membres du personnel temporaires prioritaires ou classés dans les premiers 
groupes (WBE) dans une fonction de professeur de CT ou de PP au DI, qui ont un titre 
pédagogique, classés sur la base de leur plus grande ancienneté de service au sein du 
pouvoir organisateur, telle que calculée selon les règles propres à chaque réseau 
d’enseignement ; 

- 3) Les membres du personnel temporaires prioritaires ou classés dans les premiers 
groupes (WBE) dans une fonction de professeur de CT ou de PP au DI, sans titre 
pédagogique, classés sur la base de leur plus grande ancienneté de service au sein du 
pouvoir organisateur, telle que calculée selon les règles propres à chaque réseau 
d’enseignement. 

Si le membre du personnel est à la fois nommé/engagé à titre définitif et temporaire prioritaire dans 

les fonctions concernées, le statut le plus avantageux est pris en compte pour son classement. 

 Priorité Membre du 
personnel 

Statut Remarque 

Basculement 1 
CT Éducation 
Technologique 
DI 

SOIT nommés ou engagés à titre 
définitif 
 
SOIT temporaires prioritaires ou 
classés dans les premiers 
groupes (WBE) 

Basculement automatique 
vers CT FMTT DI 

 

Membres du 
personnel 

ayant 
répondu à 
l’appel à 

candidature 

2 CT / PP DI 
Nommés ou engagés à titre 
définitif 

 

Avec CESS 

3 CT / PP DI 
Temporaires prioritaires ou 
classés dans les premiers 
groupes (WBE) 

Avec titre pédagogique 

Avec CESS 

4 CT / PP DI 
Temporaires prioritaires ou 
classés dans les premiers 
groupes (WBE) 

Sans exigence de titre 
pédagogique 

Avec CESS 

Primo-
recrutement 

5 
Tout membre du 

personnel 
 

Sur base des règles 
habituelles de dévolution 
des emplois propres à 
chaque réseau et de la fiche 
titre pour la fonction 

Le pouvoir organisateur attribue l’emploi au membre du personnel le mieux classé, à concurrence 
des périodes disponibles pour la fonction. Celui-ci pourra prendre, le cas échéant, un congé pour 
l’exercice d’une autre fonction au sein de son pouvoir organisateur. Il bénéficiera du barème attaché 
à la nouvelle fonction, sauf si le barème qu’il avait pour sa fonction précédente est plus avantageux. 
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S’il avait valorisé de l’expérience utile dans sa fonction précédente, le membre du personnel peut la 
valoriser pour la nouvelle fonction de CT FMTT DI. 

Lorsque le pouvoir organisateur a attribué les périodes dans la fonction de CT FMTT DI au membre 
du personnel le mieux classé, il complète le DOC12 et le renvoie selon la procédure habituelle. 

C) Stabilisation dans la fonction 

Répondre à cet appel à candidature permet au membre du personnel de bénéficier d’une priorité 
d’accès à la fonction de professeur de CT FMTT DI et d’y être stabilisé indépendamment du titre de 
capacité dont il est porteur au regard de la nouvelle fiche-titre applicable à cette fonction. 

Le membre du personnel concerné commencera à acquérir de l’ancienneté de fonction dans la 
fonction de CT FMTT DI auprès de son pouvoir organisateur. 

Le maintien du bénéfice de cette ancienneté est toutefois subordonné au suivi, au plus tard à la 
veille de la rentrée scolaire 2029-2030 de la formation “Requalification des enseignants de CT et de 
PP pour intervenir dans le cadre du référentiel FMTT(N)”, organisée par l’IFPC, sauf si le membre 
du personnel possède le titre requis pour la fonction sur la base de la fiche-titre. 

- Si le membre du personnel a suivi la formation à la date prévue : il pourra être stabilisé dans 
la nouvelle fonction. En effet, s’agissant d’un emploi définitivement vacant, le membre du 
personnel pourra être nommé ou engagé à titre définitif dans la nouvelle fonction, lorsqu’il 
répondra aux conditions de nomination/d’engagement à titre définitif. Il conserve l’ancienneté 
acquise dans l’ancienne fonction. Le membre du personnel continuera à bénéficier du 
barème attaché à la nouvelle fonction, sauf si le barème qu’il avait pour sa fonction 
précédente est plus intéressant. 
 

- Si le membre du personnel n’a pas suivi la formation à la date prévue : il perd toute son 
ancienneté acquise dans la fonction et ne bénéficie dès lors plus forcément de priorité pour 
la fonction. Celle-ci est attribuée conformément aux règles applicables au sein de chaque 
réseau d’enseignement. Si le membre du personnel exerce encore cette fonction, la fiche-
titre lui sera d’application. 
 

 

                  En résumé, le pouvoir organisateur doit :  

 

➢ Lancer un appel à candidature pour la nouvelle fonction de CT FMTT DI ; 
➢ Classer les candidats ; 
➢ Attribuer l’emploi au membre du personnel le mieux classé ; 
➢ Envoyer le DOC12 à l’Administration. 

!! Ce classement reste valable pour tout emploi vacant dans la fonction de CT FMTT DI 
durant les années scolaires 2026-2027, 2027-2028 et 2028-2029 !! 

Concernant la formation FMTT, organisée par l’IFPC :  

 La formation “Requalification des enseignants de CT et de PP pour intervenir dans le 
cadre du référentiel FMTT” sera de deux jours. 

 Seuls les membres du personnel qui se seront portés candidats pour la fonction CT FMTT 
DI au 23 août 2026 pourront avoir accès à la formation organisée par l’IFPC.  

 La mise en ligne des inscriptions par l’IFPC pour ces personnes sera possible dès la mi-
décembre. Les formations devraient débuter fin janvier 2027 et être dispensées durant les 
3 années de la période transitoire. 
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 Une circulaire spécifique sur les formations FMTT (et sur le certificat en Formation 
Numérique) sera publiée ultérieurement. Celle-ci reprendra les modalités pratiques 
d’accès à la formation. 

 Lorsque le membre du personnel a suivi la formation, celui-ci doit transmettre l’attestation 
de fréquentation disponible sur Mon Espace, à son pouvoir organisateur, qui le transmet 
à l’Administration (via GEDI). L’obtention de cette attestation est en effet nécessaire pour 
maintenir le bénéfice de la disposition transitoire. 
 

3. Application de la fiche-titre pour la nouvelle fonction 
de CT FMTT DI 

En l’absence de basculements ou de candidature introduite dans le cadre de l’appel à candidature 
visant à bénéficier de la priorité d’accès à la fonction, les règles habituelles de dévolution des emplois 
propres à chaque réseau d’enseignement demeurent applicables. 

Après application de ces règles, le pouvoir organisateur peut procéder à un primo-recrutement dans 
la fonction CT FMTT DI, sur la base de la fiche-titre de cette nouvelle fonction, soit en 
redésignant ou réengageant un membre du personnel temporaire non prioritaire dans la fonction, 
soit en désignant ou engageant un nouveau membre du personnel dans la fonction. Ce primo-
recrutement doit se faire dans le respect de la priorisation des titres telle que prévue par la 
règlementation. 

Préalablement au recrutement, le pouvoir organisateur a l’obligation de publier, sur Primoweb, tout 
emploi vacant (de plus de 15 semaines) dans la fonction de CT FMTT DI, durant les années scolaires 
2026-2027, 2027-2028 et 2028-2029. 

S’agissant d’une nouvelle fonction, l’ancienneté de fonction de ces membres du personnel 
commence à compter à partir de leurs premières prestations dans la fonction dès la rentrée scolaire 
2026-2027. 

Lorsque le pouvoir organisateur a attribué les périodes dans la fonction de CT FMTT DI au membre 
du personnel, il complète le DOC12 et le renvoie selon la procédure habituelle. 

 

                   Pour consulter la fiche-titre de la fonction de CT FMTT DI : 

https://www.enseignement.be/professionnels-de-lenseignement/travailler-dans-
lenseignement/enseignants-et-assimiles/postuler-dans-lenseignement 

Pour publier un emploi sur Primoweb :  

➢ Informations générales relatives à Primoweb : circulaire n° 7729  
 

  

https://www.enseignement.be/professionnels-de-lenseignement/travailler-dans-lenseignement/enseignants-et-assimiles/postuler-dans-lenseignement
https://www.enseignement.be/professionnels-de-lenseignement/travailler-dans-lenseignement/enseignants-et-assimiles/postuler-dans-lenseignement
https://gallilex.cfwb.be/circulaires/47879
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IV. CT Numérique DI 

Les informations ci-dessous sont reprises dans la circulaire n°969425 !! 

Nouveauté : Le membre du personnel nommé ou temporaire prioritaire dans une 
fonction de CG Mathématiques DI peut également répondre à l’appel à candidature 
pour la fonction de CT Numérique DI !! 

Le nouveau cours de Formation Numérique apparait dans la grille horaire à raison de deux 
périodes/semaine, en S1. Pour ce cours, la fonction de professeur de CT Numérique DI est créée. 

Ce nouveau cours est attribué dans l’ordre suivant : 

1. Basculement automatique pour les enseignants 
nommés ou engagés à titre définitif ou temporaires 
prioritaires dans la fonction de professeur de CT 
Informatique DI 

Un basculement automatique de la fonction de CT Informatique DI vers la nouvelle fonction de 
professeur de CT Numérique DI est prévu, dans les conditions explicitées ci-dessous. 

➢ Pour qui ? 

Ce basculement automatique vers la fonction de CT Numérique DI est prévu pour les membres du 
personnel suivants :  

- Les enseignants nommés/engagés à titre définitif, au 23 août 2026, dans la fonction de CT 
Informatique DI, quels que soient leurs titres au regard de la nouvelle fonction de CT 
Numérique DI ; 

- Les enseignants recrutés en qualité de temporaires prioritaires ou désignés sur la base de 
leur classement dans les premiers groupes pour l’enseignement organisé par la 
Communauté française, au 23 août 2026, dans la fonction de CT Informatique DI, quels que 
soient leurs titres au regard de la nouvelle fonction de CT Numérique DI. 

➢ Selon quelles modalités ? 

Le basculement doit être attesté dans un document de basculement, ET doit être joint au DOC12 
du membre du personnel. Une circulaire spécifique sur les basculements et les modalités pratiques 
sera publiée prochainement, à destination des Directions et des pouvoirs organisateurs. 

Le membre du personnel bascule dans la nouvelle fonction, avec maintien de son barème (sauf sile 
barème de la nouvelle fonction est plus avantageux pour le membre du personnel) et de l’ancienneté 
acquise dans la fonction précédente ainsi que la conversion de son expérience utile du métier. 

 

 

 
25 https://gallilex.cfwb.be/circulaires/53194  

https://gallilex.cfwb.be/circulaires/53194
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➢ Que se passe-t-il avec les membres du personnel qui, suite à la réforme des titres et 
fonctions, sont restés nommés dans le cours “ER-Informatique” ? 

Dans le cadre de la réforme des titres et fonctions entrée en vigueur le 1er septembre 2016, certains 
enseignants ont bénéficié de mesures transitoires leur permettant de continuer à être nommés ou 
engagés à titre définitif dans un cours, à savoir le cours “ER-Informatique” et non dans une fonction. 
Le basculement automatique vers la nouvelle fonction de CT Numérique DI n’est pas prévu pour 
ces membres du personnel. 

Afin de leur éviter une mise en disponibilité, le pouvoir organisateur devra leur attribuer, par priorité, 
les heures accrochées au cours d’ER-Informatique, tant qu’il existera à la grille horaire et ce par 
dérogation aux règles habituelles tenant compte de l’ancienneté. 

Si le cours venait à disparaitre complètement de la grille horaire avec le déploiement de la réforme 
de l’enseignement inférieur, le membre du personnel devrait alors être mis en disponibilité et ne 
pourrait être réaffecté que sur la base de ses titres.  

Document de basculement :  

➢ Une circulaire administrative spécifique sur les basculements sera publiée 
prochainement. 

 
➢ Celle-ci donnera des informations complémentaires sur la manière de compléter 

un document de basculement et sur leur transmission auprès de l’Administration. 
 

2. Priorité pour le membre du personnel nommé ou 
engagé à titre définitif ou temporaire prioritaire dans 
une fonction de CT ou PP du DI ou CG Mathématiques 
DI, qui a répondu à l’appel à candidatures 

Une fois le basculement opéré conformément au point précédent, si l’emploi pour la fonction de CT 
Numérique DI n’est pas pourvu, le pouvoir organisateur est tenu de l’attribuer au membre du 
personnel le mieux classé, à l’issue de l’appel à candidatures spécifique organisé pour cette fonction. 

A) Appel à candidatures 

Le pouvoir organisateur, qui a un emploi vacant à conférer dans la fonction de CT Numérique DI est 
tenu de procéder à un appel à candidatures auprès de ses enseignants de CT DI, de PP DI et de 
CG Mathématiques DI, qui pourraient bénéficier de la priorité. 

Afin de pouvoir bénéficier de la priorité, le membre du personnel concerné doit introduire sa 
candidature auprès de son pouvoir organisateur et ce, selon les modalités propres à chaque réseau 
d’enseignement, pour le 23 août 2026 au plus tard. 

Il n’est pas prévu de modèle d’appel à candidatures ni de procédure spécifique à suivre pour cet 
appel. Le pouvoir organisateur dispose d’une marge de manœuvre quant aux modalités de l’appel, 
lesquelles doivent toutefois être concertées avec les organes locaux de concertation sociale. 

Cette priorité pour la fonction de professeur de CT Numérique DI est octroyée aux membres du 
personnel suivants :  

- Les enseignants nommés/engagés à titre définitif, dans une fonction CT/PP au degré 
secondaire inférieur au 23 août 2026, pour autant qu’ils aient le CESS ; 
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- Les enseignants nommés/engagés à titre définitif, dans une fonction CG Mathématiques DI 
au degré secondaire inférieur au 23 août 2026, pour autant qu’ils aient le CESS ; 
  

- Les enseignants temporaires prioritaires ou faisant partie des premiers groupes pour 
l’enseignement organisé par la Communauté française, au 23 août 2026, dans une fonction 
CT/PP au degré secondaire inférieur, pour autant qu’ils aient le CESS ; 

- Les enseignants temporaires prioritaires ou faisant partie des premiers groupes pour 
l’enseignement organisé par la Communauté française, au 23 août 2026, dans une fonction 
de CG Mathématiques DI, au degré secondaire inférieur, pour autant qu’ils aient le CESS. 

Cette priorité est donc ouverte aux professeurs de CT et de PP concernés, dans le degré 
secondaire inférieur ainsi qu’aux professeurs de CG Mathématiques DI que la mise en œuvre 
de la réforme de l’enseignement secondaire inférieur ait ou non un impact sur son emploi. 

Les membres du personnel du pouvoir organisateur qui ne souhaitent pas bénéficier d’une priorité 
d’accès à cette fonction et qui, dès lors, ne répondent pas à l’appel à candidatures pour le 23 août 
2026 au plus tard, pourront accéder, par la suite, à la fonction uniquement via les règles de 
dévolution des emplois propres à chaque réseau d’enseignement, et sur base de la fiche-titre. 

B) Classement au sein du pouvoir organisateur 

Si plusieurs membres du personnel concernés du pouvoir organisateur répondent à l’appel à 
candidatures, le pouvoir organisateur classe les candidats de la manière suivante :  

1) Les membres du personnel nommés ou engagés à titre définitif dans une fonction de 
professeur de CT ou de PP au DI, classés sur la base de leur plus grande ancienneté de 
service au sein du pouvoir organisateur, telle que calculée selon les règles propres à 
chaque réseau d’enseignement ; 
 
2) Les membres du personnel nommés ou engagés à titre définitif dans une fonction de 
professeur de CG Mathématiques DI, classés sur la base de leur plus grande ancienneté 
de service au sein du pouvoir organisateur, telle que calculée selon les règles propres à 
chaque réseau d’enseignement ; 

3) Les membres du personnel temporaires prioritaires ou classés dans les premiers 
groupes (WBE) dans une fonction de professeur de CT ou de PP au DI, qui ont un titre 
pédagogique, classés sur la base de leur plus grande ancienneté de service au sein du 
pouvoir organisateur, telle que calculée selon les règles propres à chaque réseau 
d’enseignement ; 

4) Les membres du personnel temporaires prioritaires ou classés dans les premiers 
groupes (WBE) dans une fonction de professeur de CG Mathématiques DI, qui ont un 
titre pédagogique, classés sur base de leur plus grande ancienneté de service au sein 
du pouvoir organisateur, telle que calculée selon les règles propres à chaque réseau 
d’enseignement ; 

 5) Les membres du personnel temporaires prioritaires ou classés dans les premiers 
groupes (WBE) dans une fonction de professeur de CT ou de PP au DI, sans titre 
pédagogique, classés sur base de leur plus grande ancienneté de service au sein du 
pouvoir organisateur, telle que calculée selon les règles propres à chaque réseau 
d’enseignement ; 

6) Les membres du personnel temporaires prioritaires ou classés dans les premiers 
groupes (WBE) dans une fonction de professeur de CG Mathématiques DI, sans titre 
pédagogique, classés sur base de leur plus grande ancienneté de service au sein du 
pouvoir organisateur, telle que calculée selon les règles propres à chaque réseau 
d’enseignement. 
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Si le membre du personnel est à la fois nommé/engagé à titre définitif et temporaire prioritaire dans 

les fonctions concernées, le statut le plus avantageux est pris en compte pour son classement. 
 

 
Priorité  

Membre du 
personnel  

Statut  Remarque  

Basculement  1  CT Informatique DI  

SOIT nommés ou 
engagés à titre définitif  
  
SOIT temporaires 
prioritaires ou classés 
dans les premiers 
groupes (WBE)  

Basculement automatique vers 
CT FMTT DI  

Membres du 
personnel 

ayant 
répondu à 
l’appel à 

candidatures  

2  CT / PP DI  

Nommés ou engagés à 
titre définitif  

—  
Avec CESS 

3  CG Mathématiques DI  

4  CT / PP DI  Temporaires prioritaires 
ou classés dans les 
premiers groupes 
(WBE)  

Avec titre pédagogique 
Avec CESS  

5  CG Mathématiques DI  

6  CT / PP DI  Temporaires prioritaires 
ou classés dans les 
premiers groupes 
(WBE)  

Sans exigence de titre 
pédagogique  
Avec CESS 

7  CG Mathématiques DI  

Primo-
recrutement  

8  
Tout membre du 
personnel  

 

Sur base des règles 
habituelles de dévolution des 
emplois propres à chaque 
réseau et de la fiche titre pour 
la fonction 

Le pouvoir organisateur attribue l’emploi au membre du personnel le mieux classé, dans la limite 
des périodes disponibles. Celui-ci pourra prendre, le cas échéant, un congé pour l’exercice d’une 
autre fonction au sein de son pouvoir organisateur. 

Il bénéficiera du barème attaché à la nouvelle fonction, sauf si le barème qu’il avait pour sa fonction 
précédente est plus avantageux. 

S’il avait valorisé de l’expérience utile dans sa fonction précédente, le membre du personnel verra 
celle-ci valorisée pour la nouvelle fonction de CT Numérique DI. 

Lorsque le pouvoir organisateur a attribué les périodes dans la fonction de CT Numérique DI au 
membre du personnel le mieux classé, il complète le DOC12 et le renvoie selon la procédure 
habituelle. 

C) Stabilisation dans la fonction 

Répondre à cet appel à candidatures permet au membre du personnel de bénéficier d’une priorité 
d’accès à la fonction de professeur de CT Numérique DI et d’y être stabilisé, indépendamment du 
titre de capacité dont il est porteur au regard de la nouvelle fiche-titre applicable à cette fonction. 
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Le membre du personnel concerné commencera à acquérir de l’ancienneté de fonction dans la 
fonction de CT Numérique DI auprès de son pouvoir organisateur. 

Le maintien du bénéfice de cette ancienneté est toutefois subordonné au suivi au plus tard la veille 
de la rentrée scolaire 2029-2030, de la Formation Numérique, organisé par l’Enseignement pour 
Adultes, sauf si le membre du personnel est titre requis pour la fonction, sur la base de la fiche-titre, 
sans ce certificat. 

Si le membre du personnel n’a pas obtenu le certificat en Formation numérique dans le délai requis 
en raison d’un manque de places disponibles au cours de l’année scolaire 2028-2029, dûment 
attesté par l’établissement d’enseignement pour adultes, l’échéance relative   à l’obtention de ce 
certificat est postposée à la veille du premier jour de l’année scolaire 2030-2031. Pour bénéficier de 
ce report, le membre du personnel est tenu de faire parvenir à son pouvoir organisateur une 
attestation d’un établissement pour adultes établissant l’impossibilité de suivre la formation en raison 
du manque de places disponibles. 

- Si le membre du personnel a obtenu le certificat à la date prévue : il pourra être stabilisé 
dans la fonction. En effet, s’agissant d’un emploi définitivement vacant, le membre du 
personnel pourra être nommé ou engagé à titre définitif dans la fonction, lorsqu’il répondra 
aux conditions de nomination/d’engagement à titre définitif. Il conserve l’ancienneté acquise 
dans la fonction ainsi. Le membre du personnel continuera à bénéficier du barème attaché 
à la nouvelle fonction, sauf si le barème qu’il avait pour sa fonction précédente est plus 
intéressant. 
 

- Si le membre du personnel n’a obtenu le certificat à la date prévue : il perd toute son 
ancienneté acquise dans la fonction et ne bénéficie dès lors plus forcément de priorité pour 
la fonction. Celle-ci est attribuée conformément aux règles applicables au sein de chaque 
réseau d’enseignement. Si le membre du personnel exerce encore cette fonction, la fiche-
titre lui sera d’application. 
 

             En résumé, le pouvoir organisateur doit :  

➢ Lancer un appel à candidatures pour la nouvelle fonction de CT Numérique 
DI ; 

➢ Classer les candidats ; 
➢ Attribuer l’emploi au membre du personnel le mieux classé ; 
➢ Envoyer le DOC12 à l’Administration. 

!! Ce classement reste valable pour tout emploi vacant dans la fonction de CT Numérique 
DI durant les années scolaires 2026-2027, 2027-2028 et 2028-2029 !! 

 Lorsque le membre du personnel obtient son certificat en Formation numérique, celui-ci 
doit le transmettre à son pouvoir organisateur, qui le transmet à l’Administration (via 
GEDI). L’obtention de ce certificat est en effet nécessaire pour maintenir le bénéfice de la 
disposition transitoire. 

 Le membre du personnel peut disposer d’une année supplémentaire pour obtenir le 
certificat s’il fait parvenir à son pouvoir organisateur une attestation d’un établissement 
pour adultes indiquant un manque de places disponibles pour suivre le certificat, au cours 
de l’année scolaire 2028-2029. 
 

➢ Ce certificat en Formation Numérique sera organisé en 6 unités d’enseignement (UE) 
dont une épreuve intégrée, totalisant ainsi 11 ECTS (crédits) suivis par l’apprenant. En 
réussissant la formation, l’apprenant obtiendra un Certificat d’enseignement supérieur 
d’Enseignement pour Adultes en Formation numérique.   

Ce certificat en formation numérique vise à permettre aux enseignants de maîtriser les 
contenus, les savoir-faire et les compétences du volet « numérique » du référentiel 
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FMTTN), ainsi que les enjeux qui y sont associés. Il a également pour objectif de les 
préparer à transmettre ces apprentissages à leurs élèves, en développant leur capacité à 
concevoir, mettre en œuvre et analyser des situations d’apprentissage mobilisant le 
numérique dans une perspective pédagogique, réflexive et éthique. 

Les 6 Unités d’Enseignement que comporte le certificat Numérique sont les suivantes :   

1. Informations et données ;  

2. Communication et collaboration ;  

3. Sécurité et bien-être ;  

4. Création de contenus ;  

5. Éducation par et au numérique dans l’enseignement fondamental et secondaire ;  
6. Épreuve intégrée. 

 
6. Un dispositif de valorisation des acquis permettra de raccourcir la durée de la formation 

pour les membres du personnel qui ont déjà des compétences numériques. Une circulaire 
spécifique sera publiée.  
 

3. Application de la fiche-titre pour la nouvelle fonction 
de CT Numérique DI 

En l’absence de basculements ou de candidature introduite dans le cadre de l’appel à candidature 
visant à bénéficier de la priorité d’accès à la fonction, les règles habituelles de dévolution des emplois 
propres à chaque réseau d’enseignement demeurent applicables, en ce compris celles relatives à 
la mise en disponibilité et à la réaffectation. 

Après application de ces règles, le pouvoir organisateur peut procéder à un primo-recrutement dans 
la fonction CT numérique DI, sur la base de la fiche-titre de cette nouvelle fonction, soit en 
redésignant ou réengageant un membre du personnel temporaire non prioritaire dans la fonction, 
soit en désignant ou engageant un nouveau membre du personnel dans la fonction. Ce primo-
recrutement doit se faire dans le respect de la priorisation des titres telle que prévue par la 
règlementation. 

Préalablement au recrutement, le pouvoir organisateur a l’obligation de publier, sur Primoweb, tout 
emploi vacant (de plus de 15 semaines) dans la fonction de CT Numérique DI, durant les années 
scolaires 2026-2027, 2027-2028 et 2028-2029. 

S’agissant d’une nouvelle fonction, l’ancienneté de fonction de ces membres du personnel 
commence à compter à partir de leurs premières prestations dans la fonction dès la rentrée scolaire 
2026-2027. 

Lorsque le pouvoir organisateur a attribué les périodes dans la fonction de CT Numérique DI au 
membre du personnel, il complète le DOC12 et le renvoie selon la procédure habituelle. 

➢ Pour consulter la fiche-titre :  

https://www.enseignement.be/professionnels-de-lenseignement/travailler-dans-

lenseignement/enseignants-et-assimiles/postuler-dans-lenseignement 

➢ Pour publier un emploi sur Primoweb :  

Informations générales relatives à Primoweb : circulaire n° 7729  
 

https://www.enseignement.be/professionnels-de-lenseignement/travailler-dans-lenseignement/enseignants-et-assimiles/postuler-dans-lenseignement
https://www.enseignement.be/professionnels-de-lenseignement/travailler-dans-lenseignement/enseignants-et-assimiles/postuler-dans-lenseignement
https://gallilex.cfwb.be/circulaires/47879
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V. CG Latin DI 

La fonction actuelle CG Latin DI/DS est scindée en deux fonctions : CG Latin DI et CG Latin DS.  

Historiquement, l’existence de la fonction unique couvrant les degrés inférieurs et supérieurs 
s’expliquait par l’absence de titre requis spécifique pour l’enseignement du latin au degré inférieur. 
Depuis la mise en œuvre de la réforme de la formation initiale des enseignants (RFIE), cette 
situation a évolué. Il existe maintenant un cursus spécifique, le Master en enseignement section 
3 Langues anciennes, qui vaut titre requis spécifique au degré inférieur. Lien vers les nouvelles 
fiches-titres :  

➢ CG Latin DI : ttps://www.enseignement.be/professionnels-de-
lenseignement/travailler-dans-lenseignement/enseignants-et-assimiles/postuler-
dans-lenseignement 
 

➢ CG Latin DS : https://www.enseignement.be/professionnels-de-
lenseignement/travailler-dans-lenseignement/enseignants-et-assimiles/postuler-
dans-lenseignement 

 

 

1. Que se passe-t-il avec les enseignants déjà en 
fonction dans la fonction de professeur de CG Latin 
DI/DS ? 

Un basculement automatique de la fonction de CG Latin DI/DS vers les nouvelles fonctions de 
professeur de CG Latin DI et de CG Latin DS est prévu, dans les conditions explicitées ci-dessous. 

➢ Pour qui ? 

Ce basculement automatique vers les fonctions de CG Latin DI et de CG Latin DS est prévu pour 
les membres du personnel suivants :  

- Les enseignants nommés/engagés à titre définitif, au 23 août 2026, dans la fonction de CG 
Latin DI/DS, quels que soient leurs titres au regard de la nouvelle fonction ; 

- Les enseignants recrutés en qualité de temporaires prioritaires ou désignés sur la base de 
leur classement dans les premiers groupes pour l’enseignement organisé par la 
Communauté française, au 23 août 2026, dans la fonction de CG Latin DI/DS, quels que 
soient leurs titres au regard de la nouvelle fonction. 

➢ Selon quelles modalités ? 

Le basculement doit être attesté dans un document de basculement (voir circulaire spécifique), ET 
doit être joint au DOC12 du membre du personnel. 

S’il exerçait au DI et au DS, le membre du personnel maintient ses droits statutaires dans la fonction 
au DI et au DS. 

 

Document de basculement :  
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➢ Une circulaire administrative spécifique sur les basculements sera publiée prochainement. 
➢ Celle-ci donnera des informations complémentaires sur la manière de compléter un 

document de basculement et sur leur transmission auprès de l’Administration. 
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VI. CG Education musicale / CG Education 
plastique / CT Expression théâtrale DI 

Le cours d’Éducation Culturelle et Artistique compte deux périodes dans la nouvelle grille horaire de 
S1. 

A titre transitoire, dans l’attente de la mise à jour du référentiel ECA, trois accroches sont possibles 
pour le cours. Le pouvoir organisateur peut dès lors choisir d’accrocher ce cours d’ECA à une, deux 
ou trois fonctions. 

Le choix d’accroche du pouvoir organisateur ne peut pas avoir pour conséquence de mettre un 
membre du personnel en disponibilité. 

Ces trois fonctions sont les suivantes :  

➢ CT Expression théâtrale DI.  
➢ CG Expression plastique DI.  
➢ CG Education musicale DI. 

Exemple :  

Si le pouvoir organisateur décide d’activer la fonction de CG Education musicale DI pour le cours 
d’ECA, le membre du personnel devra dès lors accepter cette attribution et donner l’ensemble du 
cours et de ses disciplines. 

Le pouvoir organisateur peut aussi décider d’activer plusieurs fonctions pour le cours d’ECA. Cette 

disposition permet aux pouvoirs organisateurs une certaine souplesse d’organisation en fonction de 

la situation des membres du personnel dans son/ses établissement(s). Ainsi, à titre d’exemple, dans 

l’hypothèse où le pouvoir organisateur organise le cours d’ECA dans plusieurs établissements, en 

activant plusieurs fonctions, le pouvoir organisateur peut ajuster l’activation de l’accroche à chaque 

situation. 

Une mise à jour de la circulaire 8944 sur la “Communication des choix effectués 
par le Pouvoir organisateur dans le cadre d’accroches cours-fonctions multiples” 
sera publiée prochainement. 

 

 

  

https://gallilex.cfwb.be/circulaires/50724
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VII. Accompagnement personnalisé  

L'accompagnement personnalisé est mis en œuvre dans le degré secondaire inférieur. Dès la 
rentrée scolaire 2026-2027, il est mis en œuvre en S1. 

 
➢ Les informations sur l’approche évolutive se retrouvent ici. 

 
➢ Les informations sur le calcul des périodes AP se retrouvent ici. 

1. Qui peut faire de l’accompagnement personnalisé ? 

L’accompagnement personnalisé est une activité qui doit être accrochée par le pouvoir organisateur 
à une ou plusieurs fonction(s) de CG ou de CT au DI, après information préalable de l’organe local 
de concertation sociale, en tenant compte des besoins prioritaires des élèves et de l’équipe 
éducative. Cette/ces accroche(s) vaut/valent pour toute l’année scolaire. Si le pouvoir organisateur 
souhaite modifier son choix quant à la (les) fonction(s) à accrocher à l’accompagnement 
personnalisé pour l’année scolaire suivante, il devra informer à nouveau l’organe local de 
concertation sociale. 

L’accompagnement personnalisé peut être accroché à toute fonction de CG ou de CT au DI, que 
la fonction soit présente ou non dans la grille horaire commune de l’école. La liste des fonctions CG 
et CT du DI peut être consultée sur Primoweb. 

Exemples : CG Latin DI, CG Formation générale de base DI, CG Mathématiques DI, CT Gestion de 
projet DI, CT FMTT DI, etc. 

Après avoir décidé à quelle(s) fonction(s) serait accroché l’accompagnement personnalisé, le 
pouvoir organisateur doit attribuer l’emploi à un membre du personnel, dans l’ordre suivant :  

2. Priorité aux enseignants en perte de charge dans la 
fonction activée [Mesure transitoire pour les années 
scolaires 2026-2027, 2027-2028 et 2028-2029] 

Afin de limiter les pertes d’emploi liées à l’implémentation du degré inférieur, une priorité d’accès 
aux périodes d’accompagnement personnalisé est accordée durant les années scolaires 2026-2027/ 
2027-2028/ 2028-2029 aux enseignants effectivement titulaires d’un titre pédagogique, qui seraient 
susceptibles de subir une perte de charge en l’absence de l’attribution de ces périodes. 

Lorsqu’un pouvoir organisateur décide d’accrocher l’accompagnement personnalisé à une ou 
plusieurs fonctions, et que plusieurs membres du personnel exercent cette fonction ou ces fonctions 
au sein du pouvoir organisateur, il attribue  prioritairement les périodes d’accompagnement 
personnalisé,  au membre du personnel dans l’une des fonctions accrochées, afin d’éviter une perte 
de charge dans l’une des fonctions, pour autant que le membre du personnel dispose des 
compétences égales pour exercer cette activité. 

Exemple : Le pouvoir organisateur décide d’accrocher l’accompagnement personnalisé aux 
fonctions de CG Latin DI et CG Français DI. Parmi les enseignants nommés ou engagés à titre 
définitif au sein du pouvoir organisateur, un membre du personnel dans la fonction de CG Latin DI 

https://www.enseignement.be/professionnels-de-lenseignement/travailler-dans-lenseignement/enseignants-et-assimiles/postuler-dans-lenseignement
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perd potentiellement des heures. Le pouvoir organisateur lui attribuera en priorité les périodes 
d’accompagnement personnalisé, pour éviter cette perte. 

➢ Que signifie “A compétences égales” ? 

“A compétences égales” signifie que le pouvoir organisateur doit procéder à une comparaison des 
titres et mérites des candidats, sur la base de critères objectifs qu’il a préalablement définis. 

Par conséquent, le pouvoir organisateur peut attribuer les périodes d’accompagnement 
personnalisé à un membre du personnel qui n’est pas en perte de charge dans la fonction activée, 
pour autant qu’il puisse démontrer, au regard des critères objectifs, que ce membre du personnel 
dispose de compétences, d’une formation ou d’une expérience plus adaptées à l’exercice de 
l’accompagnement personnalisé. 

➢ Le membre du personnel peut-il refuser ? 

Le membre du personnel potentiellement en perte de charge ne peut pas refuser les périodes 
d’accompagnement personnalisé qui lui sont attribuées, lorsque celles-ci sont accrochées à sa 
fonction.  

3. Si le pouvoir organisateur n’a pas d’enseignant en 
perte de charge dans la fonction activée 

L’emploi est attribué à un membre du personnel, conformément à la dévolution des emplois 
habituelle, dans la fonction activée. 

➢ Le membre du personnel peut-il refuser ? 

L’octroi des périodes d’accompagnement personnalisé se fait sur base volontaire, si les périodes 
octroyées n’ont pas pour but de compenser une éventuelle perte de charge. 

                   Comment déclarer les périodes d’accompagnement personnalisé sur le DOC12 ? 

➢ Ligne de fonction :  

 

Le pouvoir organisateur indique la fonction à laquelle sont rattachées les périodes 
d’accompagnement personnalisé. 

➢ Ligne des attributions :  
 

 

- Dans la colonne “Cours” : indiquer “Accompagnement personnalisé” 
- Dans la colonne “Origine des périodes” n: indiquer “Accompagnement personnalisé 

(36)” 

Accompagnement personnalisé              AP (36) 
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VIII. Accompagnement renforcé 

1. Qui peut faire de l’accompagnement renforcé ? 

L’accompagnement renforcé est une activité qui doit être accrochée par le pouvoir organisateur à 
une ou plusieurs fonction(s) de CG ou de CT au DI, après information préalable de l’organe local de 
concertation sociale, en tenant compte des besoins prioritaires des élèves et de l’équipe éducative. 
Cette(ces) accroche(s) vaut/valent pour toute l’année scolaire. Si le pouvoir organisateur souhaite 
modifier son choix quant à la (les) fonction(s) à accrocher à l’accompagnement renforcé pour l’année 
scolaire suivante, il devra informer à nouveau l’organe local de concertation sociale. 

L’accompagnement renforcé peut être accroché à toute fonction de CG ou de CT au DI. La liste 
des fonctions CG et CT du DI peut être consultée sur Primoweb. 

Exemples : CG Français DI, CG Formation générale de base DI, CG Mathématiques DI, CT Gestion 
de projet DI, CT FMTT DI, etc. 

Après avoir décidé à quelle(s) fonction(s) serait accroché l’accompagnement renforcé, le pouvoir 
organisateur doit attribuer l’emploi à un membre du personnel, dans l’ordre suivant : 

2. Priorité aux enseignants en perte de charge dans la 
fonction activée [Mesure transitoire pour les années 
scolaires 2026-2027, 2027-2028 et 2028-2029] 

Afin de limiter les pertes d’emploi liées à l’implémentation du degré inférieur, une priorité d’accès 
aux périodes d’accompagnement renforcé est accordée durant les années scolaires 2026-2027/ 
2027-2028/ 2028-2029 aux enseignants titulaires d’un titre pédagogique qui seraient susceptibles 
de subir une perte de charge, en l’absence de l’attribution de ces périodes. 

Lorsqu’un pouvoir organisateur décide d’accrocher l’accompagnement renforcé à une ou plusieurs 
fonctions et que plusieurs membres du personnel exercent cette fonction ou ces fonctions au sein 
du pouvoir organisateur, il attribue prioritairement les périodes d’accompagnement renforcé au 
membre du personnel, dans l’une des fonctions accrochées afin d’éviter une perte de charge dans 
l’une des fonctions, pour autant que le membre du personnel dispose des compétences égales pour 
exercer cette activité. 

➢ Que signifie “A compétences égales” ? 

“A compétences égales” signifie que le pouvoir organisateur doit faire une comparaison des titres et 
mérites des candidats, sur la base de critères objectifs qu’il a préalablement définis.  

Par conséquent, le pouvoir organisateur peut attribuer les périodes d’accompagnement renforcé à 
un membre du personnel qui n’est pas en perte de charge dans la fonction activée pour autant qu’il 
puisse démontrer, au regard des critères objectifs, que ce membre du personnel dispose de 
compétences, d’une formation ou d’une expérience plus adaptée à l’exercice de l’accompagnement 
renforcé. 

  

https://www.enseignement.be/professionnels-de-lenseignement/travailler-dans-lenseignement/enseignants-et-assimiles/postuler-dans-lenseignement
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➢ Le membre du personnel peut-il refuser ? 

Le membre du personnel en perte de charge ne peut pas refuser les périodes d’accompagnement 
renforcé qui lui sont attribuées, lorsque celles-ci sont accrochées à sa fonction. 

3. Si le pouvoir organisateur n’a pas d’enseignant en 
perte de charge dans la fonction activée 

L’emploi est attribué à un membre du personnel, conformément à la dévolution des emplois 
habituelle, dans la fonction activée. 

➢ Le membre du personnel peut-il refuser ? 

L’octroi des périodes d’accompagnement renforcé se fait sur base volontaire. 

 

         

                 Comment déclarer les périodes d’accompagnement personnalisé sur le DOC12 ? 

 

➢ Ligne de fonction : 

 

 

Le pouvoir organisateur indique la fonction à laquelle sont rattachées les périodes 
d’accompagnement personnalisé. 

➢ Ligne des attributions : 
 

 

- Dans la colonne “Cours”: indiquer “Accompagnement renforcé” 
- Dans la colonne “Origine des périodes”: indiquer “Accompagnement renforcé (38)” 

 

 

 

 

  

Accompagnement renforcé              AR (38) 
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IX. Autres priorités : Missions SEE / 
Conseiller en prévention 

1. Priorité pour les missions SEE  

Les membres du personnel qui seraient susceptibles de subir une perte de charge dans le cadre de 
l’implémentation du degré inférieur bénéficient durant les années scolaires 2026-2027 à 2028-2029 
d’une priorité pour l’attribution de missions de service à l’école et aux élèves,  

Après avoir lancé un appel à candidature pour une mission SEE, lorsque plusieurs membres du 
personnel se portent candidats à son exercice, le pouvoir organisateur attribue prioritairement la 
mission, au membre du personnel en perte de charge, pour autant que les candidats disposent de 
compétences égales pour l’exercer. 

“A compétences égales” signifie que le pouvoir organisateur doit faire une comparaison des titres et 
mérites des différents candidats, sur la base des critères objectifs définis dans l’appel à candidature 
pour la mission SEE. 

Le pouvoir organisateur peut tout de même octroyer la mission SEE à un candidat qui n’est pas en 
perte de charge, s’il justifie de manière objective que celui-ci dispose de compétences, d’une 
formation ou d’une expérience davantage en adéquation avec les exigences de la mission. 

La mission SEE est accrochée à une fonction de recrutement. 

Le pouvoir organisateur complète le DOC12 du membre du personnel et le 
renvoie à l’Administration selon la procédure habituelle. 

2. Priorité pour la mission de Conseiller en prévention 

Les membres du personnel qui seraient susceptibles de subir une perte de charge dans le cadre de 
l’implémentation du degré inférieur, bénéficient durant les années scolaires 2026-2027 à 2028-2029 
d’une priorité pour l’attribution de la mission de conseiller en prévention, lorsque le pouvoir 
organisateur a fait le choix de convertir les moyens octroyés en NTPP.  

Lorsque plusieurs membres du personnel répondent à l’appel à candidature et remplissent 
l’ensemble des conditions requises pour l’accès à cette mission, le pouvoir organisateur l’attribue, 
prioritairement au membre du personnel qui serait susceptible de subir une perte de charge, pour 
autant que les candidats ayant répondu à l’appel aient des compétences égales pour l’exercer. 

“A compétences égales” signifie que le pouvoir organisateur doit faire une comparaison des titres et 
mérites des candidats, sur la base des critères objectifs définis dans l’appel à candidature pour la 
mission de Conseiller en prévention. 

Par conséquent, le pouvoir organisateur pourrait tout de même octroyer la mission à un candidat qui 
n’est pas en perte de charge, s’il justifie de manière objective que celui-ci dispose de compétences, 
d’une formation ou d’une expérience davantage en adéquation avec les exigences de la mission de 
conseiller en prévention. 
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➢ L’exercice de la mission de Conseiller en prévention est accroché à une fonction. 
➢ Sur le DOC12 :  

o Le pouvoir organisateur indique le code cours 8805, lié à l’activité et la 
rattachera à une fonction.  

o Le pouvoir organisateur reprend la mention “PERIODES ACHETEES” dans la 
ligne du DOC12 afférente aux périodes faisant l’objet de cet achat. 

o Code sous niveau 03 
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Annexe 

 

N° Titre de l’annexe 

1 Ressources pédagogiques  
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Annexe 1. Ressources pédagogiques  

 

➢ Différenciation et accompagnement personnalisé  

 

Afin d’aider les équipes éducatives à renforcer la mise en œuvre de la différenciation 
dans leurs pratiques habituelles de classe et lors des périodes « accompagnement 
personnalisé », le pouvoir régulateur met à disposition des ressources sur la 
plateforme e-classe. 

Ces ressources, construites par et pour des enseignants, sont disponibles dans le dossier 
« Différenciation et accompagnement personnalisé » : 

Trois types de ressources y sont proposés : 

• Les fiches-outils constituent des outils clés en main, complets et rapidement 
utilisables. Présentés sous la forme d’une préparation de leçon, ils contiennent des pistes 
pour différencier et co-enseigner. Les brochures présentent un outil ou une démarche 
pédagogique. Elles comprennent systématiquement une partie pratique et une partie 
théorique. Chaque brochure propose une ou plusieurs fiches-outils. 

• Les fiches-info proposent des clarifications sur les dispositifs de différenciation et 
d’accompagnement personnalisé, notamment à propos des concepts théoriques de 
différenciation pédagogique, de co-enseignement et d’enseignement explicite. 

https://www.e-classe.be/87330df7-3c7f-4f67-86be-6e107063ab98Vous trouverez également 4 
capsules vidéo dédiées à la pratique de l’accompagnement personnalisé et de la différenciation 
en classe dans le dossier e-classe.be/travailler-a-deux.   

 

➢ Référentiels du tronc commun  

Pour accompagner le déploiement des apprentissages liés aux référentiels du tronc commun, de 
nombreuses ressources pédagogiques sont disponibles sur e-classe, la plateforme de ressources 
dédiée à la communauté éducative de la FWB.  

Dans le dossier « ressources du tronc commun » (e-classe.be/ressources-tronc-commun), vous 
trouverez des fiches-outils (qui proposent des exemples d’activités à mener en classe) et des fiches-
info conçues par le service général de l’inspection (SGI), en collaboration avec le service général du 
numérique éducatif (SGNE), afin de soutenir les enseignants dans leur appropriation des aspects 
les plus novateurs des référentiels. 

Des dossiers par disciplines proposent également de nombreuses ressources (activités à réaliser 
en classe, vidéos, dossiers pédagogiques…) : www.e-classe.be/tronc-commun-dossiers-
disciplinaires 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.e-classe.be/differenciation-accompagnement-personnalise
https://www.e-classe.be/dap-fiches-outils
https://www.e-classe.be/dap-brochures
https://www.e-classe.be/dap-fiches-info
https://www.e-classe.be/87330df7-3c7f-4f67-86be-6e107063ab98
http://www.e-classe.be/travailler-a-deux
http://www.e-classe.be/tronc-commun-dossiers-disciplinaires
http://www.e-classe.be/tronc-commun-dossiers-disciplinaires



